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LE CALENDRIER GLOBAL
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Atouts

Faiblesses

Enjeux Objectifs

Orientations

Traduction

Règlementaire

Ce que l'on fait... Ce que l'on va faire et comment...

Diagnostic territorial Projet
d'Aménagement

et de 
Développement
Durables (PADD)

Le règlement écrit

Le document 
graphique

Les Orientations
d'Aménagement et 

de
Programmation 

(OAP)

> Une analyse fine des 
documents/études existant(e)s
> Un important travail de terrain
> Des rencontres avec les 
communes et des Acteurs Clés
> Des temps d'échanges

> Une 
hiérarchisation des 
enjeux
> L'élaboration du 
scénario

> Une construction 
partagée
> Des pièces 
réglementaires 
testées

LA METHODE
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LA CONSTRUCTION DU PADD

Atlas des enjeux
Priorisation des enjeux 

pour le territoire

Ateliers de travail
Spatialisation des 

enjeux et recherche 
d’éléments de réponse

Réunions de travail 
choix d’un scénario 
de développement 
cohérent et partagé 

par tous

1

3

2
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L’ORGANISATION DU PADD

UN PROJET 
GLOBAL

Axes

Objectifs

Actions

Décomposé en 

Déclinés en 

Atteignables par des

Chaque objectif définit des actions qui 
peuvent être traduites très précisément 
(lieux, outil règlementaire...)
ou rester suffisamment générales pour 
illustrer une volonté politique globale
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VOTRE AMBITION

UN TERRITOIRE ATTRACTIF, SOLIDAIRE ET DURABLE, CONNECTÉ À 
SON ENVIRONNEMENT ET À SES VOISINS

AFFIRMER SON INFLUENCE :
UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES 
CONNEXIONS AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

|  AXE 1  | 

ASSURER L’INCLUSION DE TOUS
UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ, 
OÙ CHACUN TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT

|  AXE 2  | 

PLACER L'ENVIRONNEMENT AU CŒUR DES PRIORITÉS :
UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA PROTECTION ET LA MISE 
EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS

|  AXE 3  | 
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Un processus itératif
	 - Évaluation continue tout au long de l’élaboration du PLUi
	 - Nourrit d’échanges et d’allers-retours

Etat Initial de l’environnement
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Identification et hiérarchisation objective des 

enjeux environnementaux

Agencement des enjeux environnementaux 
imbriqués au projet de territoire

Calibrage des ambitions par rapport aux 
enjeux

Analyse des incidences et mesures ERC à 
l’échelle de la stratégie territoriale

Traduction réglementaire des choix retenus
Analyse des incidences et des mesures ERC à 

l’échelle parcellaire

Quelles sont les caractéristiques de l’environnement ?
Comment ces caractéristiques vont évoluer au fil du 

temps et à l’échéance du projet ?

Comment nos projets vont-ils influencer l’environnement  
et inversement?

Quelle énergie choisissons-nous de mettre dans chaque 
objectifs ?

Quels choix doit-on faire pour parvenir au scénario du 
meilleur parti environnemental pour le territoire et ses 

habitants ?

Quels outils utiliser pour traduire ces choix et ces énergies ?
Comment agencer ces outils pour être simple et efficace ?
Comment suivre leur mise en œuvre pour les améliorer ?

PADD

Traduction réglementaire

Consommation 
d’espace

Milieux naturels
et biodiversité

Eau

Patrimoine 
bâti

Paysage

Air, 
climat, 
énergie

Nuisances Risques Déchets Santé
humaine

Diagnostic 
territorial

 Projet 
d’Aménagement 

de Développement 
Durables (PADD)

Orientation 
d’Aménagement et 
de Programmation

Règlement 
graphique et écrit

Dossier d’arrêt Rapport de présentation

Articulation du PLUi avec les autres plans et 
programmes

La justification des choix retenus
Évaluation des incidences Natura 2000
La définition des critères, indicateurs et 

modalités retenus pour le suivi

De nombreuses thématiques traitées

L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
AR Prefecture
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LE CONTEXTE DÉMOGRAPHIQUE

	� Une population intercommunale qui n’a cessé de croître depuis 50 ans
	� Mais qui connaît un infléchissement depuis 2017
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LE CONTEXTE DÉMOGRAPHIQUE

	� Une évolution de la population très inégale au sein de l’intercommunalité

	ͫ - 0.4 %/an 
d’évolution entre 2015 et 
2021

	ͫ Evolution annuelle 
moyenne de la population

1982-2021 : + 0.25 % /an

1990-2021 : +0.27 %/an

1999-2021 : + 0.30 %/an

1968-2021: + 0.10 %/an

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_38B-AU
Reçu le 03/06/2025



Cittànova13

LE CONTEXTE DÉMOGRAPHIQUE

	� Entre 2015 et 2021, seule la communauté de communes Coteaux et Landes de Gascogne a une variation 
annuelle positive

CA Grand Villeneuvois

CA Agglomération d’Agen

CC Albret Communauté

CC du Confluent et des Coteaux de Prayssas

CC Lot et TolzacCA Val de Garonne Agglomération

CC des Coteaux et Landes de Gascogne
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LE PROFIL DES HABITANTS 
	� Une population vieillissante, avec une forte augmentation depuis 2010 des 60 ans et plus
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LE PROFIL DES HABITANTS 
	� Des ménages plus grands que la moyenne régionale et nationale 

Couple sans 
enfants

Couple avec 
enfants

Famille 
monoparentale

CC du Confluent 
et des Coteaux de 

Prayssas
50.5 % 36 % 12.7 %

Lot et Garonne 49.5 % 34.7 % 15 %
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0,5

1

1,5

2

2,5

3

3,5

1968 1975 1982 1990 1999 2010 2015 2021

Evolution de la taille des ménages

CC du Confluent et des coteaux de Prayssas Lot et Garonne Nouvelle Aquitaine

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_38B-AU
Reçu le 03/06/2025



DÉROULÉ

1
2
3
4
5

Calendrier et ordre du jour de 
la réunion

Le profil démographique du 
territoire

Le cadre de réflexion

Le projet du territoire

Les données de consommation

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_38B-AU
Reçu le 03/06/2025



Cittànova17

COMMENT PRODUIRE DU LOGEMENT ?

Changement de destination Réhabilitation des logements vacants Construction neuve

FricheUne opération de renouvellement
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L’ÉVOLUTION NATURELLE DU PARC DE 
LOGEMENTS

le renouvellement du 
parc de logements

le desserrement 
des ménages

la variation du 
parc de logements 
vacants

la variation du parc 
de résidences 
secondaires

La construction d’un logement neuf ne permet 
pas uniquement de répondre à la croissance de la 
population, elle permet également de répondre 
à des besoins «non-démographiques» tels que : 

	» Répondre aux besoins liés au desserrement 
des ménages. 

	» Renouveler le parc de logements (destruction 
ou le changement d’usage des logements), 

	» Compenser l’augmentation des résidences 
secondaires et du parc vacant. 

Il n’y a pas de corrélation directe entre construction 
de logements et augmentation de la population. 4 
phénomènes « consomment » une partie du parc 
nouvellement construit, et c’est pourquoi leur prise 
en compte est nécessaire lors de l’évaluation des 
besoins en logement et en foncier. 
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Entre 2015 et 2021, 187 logements ont été commencés sur 
le territoire.

Logiquement, ces 187 nouvelles résidences principales 
auraient dû permettre d’accueillir près de 430 (187x2.27 
personnes par ménage) nouveaux habitants entre 2015 et 
2021 en plus.

Or, le diagnostic territorial a enregistré un léger déclin 
démographique depuis 2015 de -0.4 %, soit - 388 habitants 
à la même période. 

L’augmentation du nombre de logements vacants, 
observée en parallèle de la création de nouveaux 
logements, vient augmenter ce bilan.

38

24

204
263

Point mort 

« Consommation » de 
logements

« Production » de 
logements

LE CONSTAT POUR 2015-2021

45Logements vacants 

Desserrement des ménages

Logements secondaires

Renouvellement du parc
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ESTIMATION DES BESOINS À L’HORIZON 2037
À partir de ces indicateurs, il est possible de 
calculer le nombre de logements nécessaires à 
construire pour maintenir la population actuelle 
à horizon 2037. Si les dynamiques actuelles se 
poursuivent, ce sont seulement 110 logements 
qui seraient nécessaires.

MAINTIEN DE LA 
POPULATION

DESSERREMENT 
DES MÉNAGES

VARIATION DE 
LA VACANCE

RENOUVELLEMENT 
DU PARC

VARIATION DES 
RÉSIDENCES 
SECONDAIRES

DESSERREMENT POURSUIVI (2.22 
PERSONNE PAR MÉNAGE EN 
2037)

ARRÊT DE L’AUGMENTATION DE 
LA VACANCES

POURSUITE DU PHÉNOMÈNE À 
UN RYTHME STABLE

MAINTIEN DES RÉSIDENCES 
SECONDAIRES EXISTANTES

PRODUCTION DE  
50 LOGEMENTS

BESOIN DE  
160 LOGEMENTS

BESOIN DE  
0 LOGEMENT

BESOIN DE 
0 LOGEMENT

BESOIN DE  
110 LOGEMENTS
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AFFIRMER SON INFLUENCE :
UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES 
CONNEXIONS AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

|  AXE 1  | 

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_38B-AU
Reçu le 03/06/2025



Cittànova23

AXE 1 : AFFIRMER SON INFLUENCE
ORIENTATION 1 : CONNECTER EFFICACEMENT LE 
CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS AUX PÔLES 
VOISINS

>>  Objectif 1 : Optimiser les connexions pour dynamiser 
notre territoire

>> Objectif 2 : Relancer le fret fluvial pour une logistique verte

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie

Consommation énergétique

Emission de Gaz à Effet de Serre

Perturbation des 
milieux naturels et 
des espèces
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Transformer le quartier de 
la gare à Aiguillon

Finaliser la liaison entre le 
Canal des Deux Mers et la 

Vallée du Lot

Exploiter le canal latéral 
de la Garonne pour 

développer le fret fluvial

DAMAZANDAMAZAN

AIGUILLON

PORT-SAINTE-
MARIE

PORT-SAINTE-
MARIE

PRAYSSAS
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

AXE 1 : AFFIRMER SON INFLUENCE
ORIENTATION 2 : STIMULER L’INDUSTRIALISATION, 
L’INNOVATION ET LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE

>> Objectif 1 : Créer un environnement favorable à la création d’em-
plois et au développement des entreprises

>> Objectif 2 : Promouvoir un développement économique équilibré et 
innovant

Objectifs incluant les enjeux 
paysagers, des circuits courts et 
des mobilités durables

Développement pouvant 
engendrer de la consommation 
d’espace, des tensions sur la 
ressource en eau

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie
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Conforter le pôle 
économique de la 

Confluence
Consolider les espaces à 
vocation économique

Participer à la revitalisation 
des centres-bourgs et 
combler la vacance 

commerciale

Encadrer les sites 
d’extraction autorisés 

Intégrer une réflexion 
autour de l’agriculture 

urbaine

Exploiter la position 
géographique 

avantageuse du territoires 

DAMAZANDAMAZAN

AIGUILLON

PORT-SAINTE-
MARIE

PORT-SAINTE-
MARIE

PRAYSSAS
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

AXE 1 : AFFIRMER SON INFLUENCE
ORIENTATION 3 : SUBLIMER LE PATRIMOINE ET 
DYNAMISER LE TOURISME DURABLE

>> Objectif 1 : Conforter les actions de mise en valeur du patrimoine 
architectural et naturel

>> Objectif 2 : Préserver les grands marqueurs paysagers et concourir à leur 
mise en lumière

>> Objectif 3 : Positionner le Confluent et les Coteaux de Prayssas comme un 
havre de déconnexion et de tourisme vert

Objectifs faisant du patrimoine paysager et architectural, un 
vecteur de développement durable à travers : le tourisme, l’énergie, 
l’implantation humaine...

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie
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Améliorer la visibilité et 
l’accès au Lot et à la 

Garonne

Utiliser la topographie du 
territoire

Mettre en lumière le 
patrimoine du quotidien

Promouvoir la gestion des 
forêts et la plantation de 

haies

Créer des parcours 
touristiques diversifiés

DAMAZANDAMAZAN

AIGUILLON

PORT-SAINTE-
MARIE

PORT-SAINTE-
MARIE

PRAYSSAS
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ASSURER L’INCLUSION DE TOUS
UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ, 
OÙ CHACUN TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT

|  AXE 2  | 
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

AXE 2 : ASSURER L’INCLUSION
ORIENTATION 1 : CONFORTER LA MATRICE 
D’ÉQUIPEMENTS ET DE SERVICES QUI STRUCTURE 
LE TERRITOIRE

>> Objectif 1 : Affirmer le rôle de chaque commune dans le fonctionnement 
de l’intercommunalité

>> Objectif 2 : Dynamiser les «communes Carrefours» pour en faire des 
centres d’attraction locaux

Objectifs qui, à travers l’organisation spatiale du territoire, vont avoir une 
influence positive sur les déplacements, l’accès aux équipements dont la 
santé et éviter le mitage en préservant le patrimoine paysager et naturel

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie
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"PÔLES DE SERVICES" 
Elles regroupent les principaux 
services, commerces et zones 
d’emplois du territoire. 

"COMMUNES RELAIS" 
Elles font le lien entre les centres 
et les villages plus ruraux, elles 
répondent aux besoins de 
proximité, leur offre d'équipements, 
de commerces et services est 
présente mais reste limitée.  

"COMMUNES RÉSILIENTES"  
Des communes soumises à des 
risques naturels importants mais qui 
bénéficient d’une biodiversité et 
d’espaces naturels remarquables, les 
rendant particulièrement attractives 
pour ces spécificités. 

"COMMUNES TERROIR"  
Ce sont les territoires où l’agriculture 
et le tourisme structurent l’identité 
locale.

DAMAZAN

RAZIMETRAZIMET

PUCH 
D'AGENAIS

SAINT-LÉON

AMBRUS

SAINT-
PIERRE-

DE-BUZET

MONHEURT

NICOLE

SAINT-LÉGER

AIGUILLON

BOURRAN

LAGARRIGUE

PORT-
SAINTE-
MARIE

GALAPIAN
SAINT-SALVY

FRÉGIMONT

LACÉPÈDE

SAINT-SARDOS

PRAYSSAS

CLERMONT-DESSOUSSAINT-LAURENT

COURS

LAUGNAC

MADAILLAN

MONTPEZAT

LUSIGNAN-
PETIT

SEMBAS

GRANGES-
SUR-LOT

BAZENS

AXE 2 : ASSURER L’INCLUSION
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Mettre en avant les atouts 
des communes "Carrefours"

Assurer la bonne 
fonctionnalité des grands 

équipements

Garantir une 
complémentarité entre l’offre 

commerciale du centre-
ville, des centres-bourgs 
et des zones d’activités 

commerciales périphériques

Poursuivre les actions de 
réhabilitation du bâti et de 
requalification de l’espace 

public

Promouvoir les 
communes rurales en 

tant que ressources clés 
du territoire

DAMAZANDAMAZAN AIGUILLON

PORT-SAINTE-
MARIE

PORT-SAINTE-
MARIE PRAYSSAS

Maintenir les linéaires 
commerciaux dans les 

centres-bourgs
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

ORIENTATION 2 : ASSEOIR L’ATTRACTIVITÉ 
DÉMOGRAPHIQUE ET RÉSIDENTIELLE DU 
CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS

>> Objectif 1 : Renouer durablement avec la croissance démographique

>> Objectif 2 : Assurer la diversification et la qualité du parc de logements

>> Objectif 3 : Garantir un espace de vie inclusif et agréable

Objectifs développant un accueil 
qualitatif  des habitants notamment 
à travers le cadre de vie

Développement pouvant engendrer 
de la consommation d’espace, des 
tensions sur les ressources et leur 
gestion ainsi que sur le traitement des 
déchets

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie

AXE 2 : ASSURER L’INCLUSION
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Inverser la courbe 
démographique

Réduire durablement la 
vacance

Soutenir et promouvoir 
les associations locales

Mettre en avant les 
atouts du territoire
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

ORIENTATION 3 : DÉVELOPPER UNE MOBILITÉ 
PARTAGÉE ET ÉCOLOGIQUE POUR TOUS LES 
SECTEURS DU TERRITOIRE

>> Objectif 1 : Assurer la cohabitation harmonieuse des moyens de 
mobilité dans l’espace public

>> Objectif 2 : Accompagner le développement des modes alternatifs à la 
voiture individuelle

Objectifs venant porter le développement de modes alternatifs de déplacement, 
leviers importants pour la diminution des émissions de GES et de polluants 
atmosphériques. Ils intégrent la diminution de l’exposition des habitants au risque 
routier ainsi que l’inflitration et la végétalisation

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie

AXE 2 : ASSURER L’INCLUSION
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Améliorer la sécurité des 
routes principales

Mettre en place des 
services de covoiturage

Aménager un pôle 
d’échanges multimodal 

moderne et efficace

Maintenir et améliorer les 
services ferroviaires des gares 

d'Aiguillon et Port-Sainte-Marie

Maintenir une offre de 
stationnement suffisante 

et évolutive

Mettre en place un 
maillage continu et 

sécurisé pour les cyclistes 
et les piétons

DAMAZANDAMAZAN

AIGUILLON

PORT-SAINTE-
MARIE

PORT-SAINTE-
MARIE

PRAYSSAS
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PLACER L'ENVIRONNEMENT AU CŒUR DES PRIORITÉS :
UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA PROTECTION ET LA MISE 
EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS

|  AXE 3  | 
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

AXE 3 : PLACER L’ENVIRONNEMENT AU 
COEUR DES PRIORITÉS
ORIENTATION 1 : PRÉSERVER LA RESSOURCE 
«SOL» DANS SES DEUX DIMENSIONS, AGRICOLE ET 
ENVIRONNEMENTALE

>> Objectif 1 : Réduire l’empreinte du projet sur les terres agricoles, 
naturelles et forestières

>>  Objectif 2 : Garantir la fonctionnalité de l’activité agricole

>>  Objectif 3 : Utiliser la protection du sol comme levier pour la gestion 
des risques

- 52 % de 
consommation d'ENAF

Orientation ayant de nombreuses incidences positives sur les milieux naturels 
et semi-naturels, la préservation de leur fonctionnalité et des services rendus 
(risque, érosion...)

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie
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Conserver et 
valoriser les espaces 
environnementaux

Encourager une 
densification équilibrée

Limiter les impacts sur les 
milieux naturels et les terres 

agricoles

Préserver les terres agricoles 
attractives et durables

Prohiber les constructions 
isolées et le mitage urbain et 

restreindre l’urbanisation le long 
des axes routiers et interdire les 

constructions sur les crêtes

Redonner vie aux 
séchoirs à tabac, 
granges et autres 

bâtiments agricoles
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Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie

ORIENTATION 2 : PROTÉGER ET VALORISER L’ÉCRIN 
DE BIODIVERSITÉ

>> Objectif 1 : Faire de la nature un réseau vivant et fonctionnel

>> Objectif 2 : Valoriser et sublimer la nature locale

>> Objectif 3 : Réinventer la ville avec la nature

Orientation ayant de nombreuses incidences positives sur les milieux naturels et 
semi-naturels, la préservation de leur fonctionnalité et des services rendus (risque, 
érosion...).
De plus la prise en compte de la nature en ville viendra conforter le cadre de vie 
et agir sur l’adaptation du territoire au changement climatique.

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

AXE 3 : PLACER L’ENVIRONNEMENT AU 
COEUR DES PRIORITÉS
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Intégrer la nature en ville et 
dans les villages

Sauvegarder les réservoirs 
naturels du territoire

Préserver et dynamiser les 
corridors écologiques

Protéger et restaurer les milieux 
humides

Limiter 
l’imperméabilisation 

des sols et favoriser les 
infiltrations d’eau

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_38B-AU
Reçu le 03/06/2025



Cittànova42

Consommation 
d’espace

Milieux 
naturels

et biodiversité

Eau Patrimoine 
bâti

Paysage Nuisances Risques Déchets Santé
humaineAir, 

climat, 
énergie

ORIENTATION 3 : CONSTRUIRE UN TERRITOIRE 
RÉSILIENT  MAÎTRISANT SES RESSOURCES

>> Objectif 1 : Gérer durablement la ressource en eau

>>  Objectif 2 : Développer les énergies renouvelables avec cohérence

>> Objectif 3 : Concilier attractivité et gestion responsable des déchets

Cette orientation transversale joue un rôle important notamment en 
réduisant les incidences de la croissance démographique à travers la 
pérénisation de la ressource en eau, la production énergétique et la 

gestion optimisée des déchets

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

AXE 3 : PLACER L’ENVIRONNEMENT AU 
COEUR DES PRIORITÉS
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Protéger et sécuriser la 
ressource en eau 

Anticiper et optimiser la gestion 
des déchets en phase avec 

l’évolution du territoire

Encadrer le déploiement du 
photovoltaïque
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|  Synthèse | 
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UNE VISION DU POSSIBLE À 2037

+ 300 habitants
18 200 habitants 

+

-
+ 0.10 % de 
variation annuelle

+ 240 logements
9 860 logements

- 52 % de 
consommation d'ENAF

2.22 Personnes par 
ménages 
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1
2
3
4
5

Calendrier et ordre du jour de 
la réunion

Le profil démographique du 
territoire

Le cadre de réflexion

Le projet du territoire

Les données de consommation
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LA CONSOMMATION À VENIR

176.5 ha consommés 84.72 ha 
de consommation maximale 

59.30 ha
artificialisés maximum

20312021

-30% du rythme 
de l’artificialisation 

foncière, par 
rapport à 2021-

2031 

2011 2041

-52% du rythme de la 
consommation foncière, 
par rapport à 2011-2021 

Objectif SRADDET
-52 %

2021-2030
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LA CONSOMMATION À VENIR

20312021 2037

Enveloppe maximale :
84.72 ha

Enveloppe maximale :
35.58 ha

2023 - 2037
105.22 ha de consommation 

maximale

15.08 ha 
consommés 
en 2021 et 

2022
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Située au cœur du Lot-et-Garonne, entre 
Toulouse et Bordeaux, la Communauté 
de Communes du Confluent et Coteaux 
de Prayssas séduit par son cadre de vie 
authentique. Entre vallées verdoyantes, 
terroir gastronomique et douceur de 
vivre, elle attire de plus en plus de jeunes 
couples et familles, grâce à un immobilier 
accessible et un environnement préservé. 
 
Son positionnement stratégique est un 
atout majeur  : traversée par l’autoroute 
A62, la ligne ferroviaire Bordeaux-Agen et 
plusieurs grands axes routiers et cyclables, 
elle constitue un véritable carrefour des 
mobilités, reliant rapidement les grandes 
métropoles et pôles économiques régionaux. 
 
Son dynamisme économique se traduit par 
une offre équilibrée en services, commerces 
et infrastructures. Le pôle d’activités de la 
Confluence à Damazan, vitrine du territoire, 
accueille plus de 80 entreprises et près de 1 
000 emplois dans des secteurs porteurs comme 
l’agroalimentaire et l’industrie. Avec une 
croissance de l’emploi continue, le territoire se 
positionne comme une destination de choix 
pour vivre, entreprendre et investir.

17 900 habitants
45 habitants/km²

38 000 hectares
Une altitude allant de  22 à 236 
mètres

5 462 emplois
6 937 actifs
79 emplois pour 100 actifs occupés  

1 632 m² de patrimoine 
arboré par habitant

Miramont-de-Miramont-de-
GuyenneGuyenne

NéracNérac

AgenAgenMarmandeMarmande

Villeneuve-Villeneuve-
sur-Lotsur-Lot

BoéBoéDuranceDurance

NN

SS

EEOO
N-
E

N-
E

S-E
S-ES-

O
S-
O

N-O
N-O

TonneinsTonneins

LE TERRITOIRE INTERCOMMUNAL

Source : INSEE 2021

Source : INSEE 2021

Source : IGN 2021
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6Projet d’Aménagement et de Développement Durables

DAMAZAN

Périmètre de la Communauté de Communes Confluent et Coteaux de Prayssas

RAZIMET

PUCH 
D'AGENAIS

SAINT-LÉON

AMBRUS

SAINT-
PIERRE-DE-

BUZET

MONHEURT

NICOLE

SAINT-LÉGER

AIGUILLON

BOURRAN

LAGARRIGUE

PORT-SAINTE-
MARIE

GALAPIAN

SAINT-LAURENT

BAZENS

Garonne

Garonne

SAINT-SALVY

CLERMONT-DESSOUS

DAMAZAN

RAZIMET

PUCH 
D'AGENAIS

SAINT-LÉON

AMBRUS

SAINT-
PIERRE-DE-

BUZET

MONHEURT

NICOLE

SAINT-LÉGER

AIGUILLON

BOURRAN

LAGARRIGUE

PORT-SAINTE-
MARIE

GALAPIAN SAINT-SALVY

CLERMONT-DESSOUSSAINT-LAURENT

BAZENS
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

SAINT-SALVY

FRÉGIMONT

LACÉPÈDE

SAINT-SARDOS

PRAYSSAS

CLERMONT-DESSOUS

COURS

LAUGNAC

MADAILLAN

MONTPEZAT

LUSIGNAN-
PETIT

SEMBAS

GRANGES-
SUR-LOT

SAINT-SALVY

FRÉGIMONT

LACÉPÈDE

SAINT-SARDOS

PRAYSSAS

CLERMONT-DESSOUS

COURS

LAUGNAC

MADAILLAN

MONTPEZAT

LUSIGNAN-
PETIT

SEMBAS

GRANGES-
SUR-LOT

Lo
t
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8Projet d’Aménagement et de Développement Durables

POURQUOI UN PLUI ?
Les élus élaborent le Plan Local d'Urbanisme intercommunal afin de réfléchir au devenir de au 
développement du Confluent et Coteaux de Prayssas dans l’objectif de construire un territoire 
cohérent et attractif qui réponde aux besoins des habitants et des usagers en s’affranchissant des 
limites communales.

L'élaboration du PLUi est née d'une volonté plurielle : 

•	 De faire évoluer les documents d'urbanisme communaux pour intégrer les nouveaux enjeux, 

•	 De participer à la construction intercommunale,

•	 D'amplifier la cohérence et la portée des politiques d'aménagement déjà mises en œuvre sur 
le territoire, 

•	 De favoriser une synergie avec les territoires adjacents et les autorités régionales et étatiques, 
permettant une action concertée et cohérente.

L'élaboration du PLUi doit permettre de contribuer à l'ambition des élus fixée dans le projet de 
territoire : doter l'intercommunalité d’une véritable boîte à outils permettant la mise en oeuvre de 
grandes stratégies à l’échelle du territoire. Quatre grands objectifs ont été définis dans la délibération 
de prescription du PLUi : 

•	 Economie  - structurer et diversifier l’économie pour déployer tout le potentiel économique du 
territoire;

•	 Habitat et cohésion sociale - renforcer la qualité et la résilience du cadre de vie pour bien vivre 
ensemble, par le biais d’offres de logements adaptées aux nouveaux besoins des populations 
et par des infrastructures accompagnant l’accroissement démographique ;

•	 Transition écologique, patrimoine et paysages - développer des projets économes en 
ressources, valoriser le patrimoine naturel existant ;

•	 Maintien de la ruralité  - préserver le potentiel agricole et maintenir la qualité du cadre de vie. 
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Le Rapport de 
présentation

Le Projet 
d’Aménagement 

et de 
Développement 

Durables 

Les Orientations 
d’Aménagement 

et de 
Programmation

Le règlement 
graphique

Pièce 1 Pièce 2

Pièce 4.1

Pièce 3

Le règlement 
écrit

Pièce 4.2

Pièces 4

Pièces réglementaires opposables
aux demandes d’urbanisme 

Mise en œuvre d’un dispositif réglementaire 
permettant l’atteinte des objectifs

LE PADD : L'EXPRESSION D’UN PROJET DE TERRITOIRE AU CŒUR 
DU PLUI  
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, dit «PADD», est la pièce maîtresse du 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal : il définit les orientations d’urbanisme et d’aménagement 
retenues par la Communauté de Communes du Confluent et Coteaux de Prayssas et ses communes 
membres. 

S’inscrivant dans une logique de développement durable, le PADD est ainsi l’expression d’un projet 
politique visant à répondre aux besoins présents du territoire sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs. Les choix d’aménagement pris dans le cadre du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal doivent permettre un développement harmonieux à long terme, 
répondant aux attentes de la population. Ainsi, les objectifs définis à l’échelle de l’intercommunalité 
doivent permettre un développement équilibré de l’ensemble du territoire, en garantissant sur le 
long terme à la fois le progrès social, l’efficacité économique et la protection de l’environnement, 
soit les préoccupations majeures pour assurer le développement durable.

Le PADD n’est pas une pièce directement opposable aux demandes d’urbanisme (permis de 
construire, déclarations préalables, permis d’aménager). Néanmoins, l’ensemble des pièces 
réglementaires en sont la traduction et la réponse aux objectifs qu’il fixe, ce qui explique sa place 
de véritable « colonne vertébrale » du dossier de PLUi :

AR Prefecture
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10Projet d’Aménagement et de Développement Durables

UN PADD CO-CONSTRUIT
Le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables du Confluent et 
Coteaux de Prayssas est exprimé ci-après 
via un ensemble d’orientations générales 
couvrant les thématiques traitées et/ou 
impactées par la politique d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire traduite dans 
le PLUi.

Ces orientations ont été définies à partir 
des constats et des enjeux identifiés dans le 
diagnostic.

La formulation de l'ambition, des axes et 
orientations en découlant est issue d’une 
concertation étroite et continue entre les 
communes membres, qui s'est déroulée en 
4 étapes : 

•	 La validation et la hiérarchisation des 
enjeux issus du diagnostic,

•	 Le choix d'un scénario d'aménagement 
(qualitatif et quantitatif),

•	 La rédaction des orientations,

•	 La validation des orientations. 
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L'AMBITION
LE CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS EN 

2037
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

UN TERRITOIRE ATTRACTIF, SOLIDAIRE ET DURABLE, CONNECTÉ À 
SON ENVIRONNEMENT ET À SES VOISINS

AFFIRMER SON INFLUENCE 

UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES 
CONNEXIONS AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

A
XE

 1

ASSURER L’INCLUSION DE TOUS 
UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ, OÙ 

CHACUN TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT

A
XE

 2

PLACER L'ENVIRONNEMENT AU CŒUR DES 
PRIORITÉS 

UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA PROTECTION ET 
LA MISE EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS

A
XE

 3

CONNECTER DE MANIÈRE PLUS EFFICIENTE LE CONFLUENT ET COTEAUX DE 
PRAYSSAS AUX GRANDES POLARITÉS ENVIRONNANTES1.1

STIMULER L’INDUSTRIALISATION, L’INNOVATION ET LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE1.2

SUBLIMER LE PATRIMOINE ET DYNAMISER LE TOURISME DURABLE 1.3

2.3
DÉVELOPPER UNE MOBILITÉ PARTAGÉE ET ÉCOLOGIQUE POUR TOUS LES 
SECTEURS DU TERRITOIRE

2.1 CONFORTER LA MATRICE D'ÉQUIPEMENTS ET DE SERVICES QUI STRUCTURE 
LE TERRITOIRE

2.2
ASSEOIR L'ATTRACTIVITÉ DÉMOGRAPHIQUE ET RÉSIDENTIELLE DU 
CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS

3.3 CONSTRUIRE UN TERRITOIRE RÉSILIENT  MAÎTRISANT SES RESSOURCES

3.1
PRÉSERVER LA RESSOURCE SOL DANS SES DEUX DIMENSIONS, AGRICOLE 
ET ENVIRONNEMENTALE

3.2 PROTÉGER ET VALORISER L'ÉCRIN DE BIODIVERSITÉ
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La position géographique du Confluent et Coteaux de 
Prayssas le place à l'articulation des dynamiques de l’axe 
Toulouse-Bordeaux, mais un territoire bien positionné 
n'est rien s'il n'est pas identifiable pour les personnes 
extérieures. Le premier axe du PADD vise à mettre en 
lumière les besoins et les atouts structurants du Confluent 
et Coteaux de Prayssas, pour affirmer sa place dans un 
contexte territorial élargi (à l'échelle du département et 
de la région). 

AFFIRMER SON INFLUENCE :
UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES 
CONNEXIONS AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

|  AXE 1  | 
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Atout majeur du territoire, sa position géographique n'est cependant aujourd'hui que partiellement 
valorisée du fait d'une accessibilité à optimiser. Bien qu'à l'écart des axes nationaux structurants 
(lignes TGV et aéroports), le Confluent et Coteaux de Prayssas bénéficie de la proximité l’autoroute 
A62, d'une desserte ferroviaire et routière avec Bordeaux et Agen et de deux cours d’eau 
emblématiques, Le Lot et la Garonne, se rejoignant à Aiguillon.
En faisant de la diversité modale une orientation de leur territoire, les élus s’engagent dans la 
transition de leur territoire en diminuant les consommations énergétiques et les émissions de gaz à 
effet de serre de celui-ci.

>>  Objectif 1 : Optimiser les connexions 
pour dynamiser notre territoire

	» Transformer le quartier de la gare à Aiguillon 
en un centre névralgique multifonctionnel, 
aux côtés de celle de Port-Sainte-Marie :

•	 Créer un pôle d’échange multimodal 
avec une navette collective reliant 
les zones d’emplois du territoire,

•	 Valoriser les espaces autour de la 
gare pour développer de nouvelles 
résidences, commerces et services.

•	 Réaménager le parc de 
stationnement pour répondre à la 
demande croissante.

	» Finaliser la liaison entre le Canal des Deux 
Mers et la Vallée du Lot, offrant aux cyclistes 
un accès direct aux véloroutes inter-
régionales depuis la gare d’Aiguillon.

>> Objectif 2 : Relancer le fret fluvial 
pour une logistique verte

	» Exploiter le canal latéral de la Garonne pour 
développer le fret fluvial en partenariat 
avec le Pôle d’activités de la Confluence 
à Damazan, en tirant parti de sa situation 
stratégique (proximité de la Garonne et 
de l’autoroute A62) et des activités agro-
industrielles projetées.

ORIENTATION 
1.1

CONNECTER EFFICACEMENT LE CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS AUX 
PÔLES VOISINS

Gare d'Aiguillon - Source : Mairie d'Aiguillon

Canal latéral à la Garonne - Source : Lot et Garonne
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Grâce à sa position stratégique, le territoire est un bassin d’emplois dynamique, non seulement 
pour les habitants du Confluent et Coteaux de Prayssas, mais aussi pour les secteurs voisins, 
particulièrement depuis l’émergence du pôle d’activités économique de Damazan en 2008. 
S’appuyant sur cet atout et par effet d’entraînement, les élus de la Communauté de Communes 
souhaitent ouvrir un nouveau chapitre. Ils visent à structurer une armature économique solide qui 
irrigue l’ensemble du territoire, en mettant l’accent sur les filières industrielles telles que l’agriculture, 
l’agroalimentaire et l’artisanat.

>> Objectif 1 : Créer un environnement favorable à la création d’emplois et au 
développement des entreprises

STIMULER L’INDUSTRIALISATION, L’INNOVATION ET LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE

Cittànova 16Projet d’Aménagement et de Développement Durables

ORIENTATION 
1.2

	» Conforter le pôle économique de la 
Confluence, véritable vitrine du territoire, 

	» Améliorer l’utilisation du foncier et des 
infrastructures économiques en réhabilitant 
certaines zones d’activités vieillissantes 
(entrée de ville de Port-Sainte-Marie, 
Aiguillon, etc.),

	» Réaliser un recensement exhaustif et agir 
en fonction de l’évaluation de la vacance 
commerciale et industrielle,

	» Transformer les friches industrielles en 
opportunités pour renforcer l’attractivité 
du territoire. Ces friches représentent des 
ressources foncières précieuses permettant 
un développement respectueux des 
espaces agricoles et naturels,

	» Consolider les espaces à vocation 
économique existants en attirant et en 
accompagnant les porteurs de projets, les 
investisseurs et les chefs d’entreprises en 
croissance,

	» Participer à la revitalisation des centres-
bourgs et combler la vacance commerciale 
en favorisant l’implantation d’activités 
artisanales et commerciales, 

	» S’assurer que les entreprises situées en milieu 
diffus sont compatibles avec leur contexte 
urbain ou rural, 

	» Evaluer et intégrer les risques naturels et les 
enjeux de la trame verte et bleue avant de 
s'implanter, afin de protéger les biens, les 
personnes et le paysage. 

Pôle d’activités de la Confluence à Damazan - Source : 
CC du Confluent et Coteaux de Prayssas
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>> Objectif 2 : Promouvoir un développement économique équilibré et innovant

	» Transformer le Confluent et Coteaux de Prayssas en un pôle d’innovation en créant des 
espaces dédiés à l’expérimentation et au développement de nouvelles idées,

	» Renforcer les filières historiques (agriculture, agro-industrie, carrières, logistique) en intégrant 
des pratiques respectueuses de l’environnement, des paysages et des ressources du territoire,

	» Intégrer une réflexion autour de l’agriculture urbaine dans le projet en encourager 
l’implantation de jardins partagés, de fermes urbaines et de potagers communautaires pour 
renforcer le lien social et la résilience alimentaire,

	» Encadrer les sites d’extraction autorisés et promouvoir la reconversion des anciens sites en 
espaces de renaturation ou en zones récréatives (observatoires, chemins de randonnée), 
notamment en inscrivant le lac de Salabert comme espaces naturels sensibles en collaboration 
avec le Département,

	» Proposer des espaces de travail modernisés et adaptés aux nouvelles pratiques, comme le 
télétravail, pour attirer entreprises et talents,

	» Valoriser la position géographique stratégique du territoire en limitant la consommation 
d'espaces, en optimisant la gestion des flux routiers pour les projets logistiques, et en 
développant des aménagements environnementaux à une échelle fine, 

	» Éviter l'accroissement des risques routiers en veillant à ce que l'implantation de nouvelles 
activités économiques soit accompagnée de mesures de sécurité routière et d'optimisation 
des infrastructures existantes.

Pôle d’activités de la Confluence à Damazan - Source : CC du Confluent et Coteaux de Prayssas

Cittànova 17Projet d’Aménagement et de Développement Durables
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>> Objectif 1 : Conforter les actions de 
mise en valeur du patrimoine architectural 
et naturel

	» Proposer l’inscription d’Aiguillon en tant 
que Site Patrimonial Remarquable pour 
reconnaître et protéger son importance 
historique,

	» Poursuivre les initiatives comme « Les 
Echos de Garonne » pour valoriser les 
sites emblématiques du Confluent et 
Coteaux de Prayssas, en travaillant sur 
leur accessibilité,

	» Mettre en lumière le patrimoine du 
quotidien, y compris les sites religieux, 
agricoles, archéologiques et mémoriels,

	» Accompagner la transformation du 
patrimoine bâti en trouvant un équilibre 
entre préservation et adaptation 
aux nouvelles exigences sociales et 
environnementales,

	» Soutenir les actions visant à promouvoir le 
patrimoine d’exception, notamment en 
réfléchissant à l’avenir des châteaux,

	» Mettre en valeur les sites producteurs 
d’énergies emblématiques (moulins à 
eau, anciens moulins à vent) et diffuser 
une culture des paysages de l’énergie.

Le Confluent et Coteaux de Prayssas est un véritable écrin de patrimoines, où l’histoire, la géologie 
et la topographie façonnent des paysages urbains, naturels et agricoles uniques. Reconnu pour 
son patrimoine naturel au confluent du Lot et de la Garonne, ainsi que pour ses monuments 
emblématiques, le territoire recèle également un «petit» patrimoine méconnu et des paysages 
enchanteurs mêlant plaines et coteaux. Les élus de la Communauté de Communes souhaitent 
valoriser ces multiples dimensions du patrimoine pour renforcer l’attractivité résidentielle et 
touristique du territoire, en misant sur l’authenticité et la diversité de ses richesses.

SUBLIMER LE PATRIMOINE ET DYNAMISER LE TOURISME DURABLE

Cittànova 18Projet d’Aménagement et de Développement Durables

ORIENTATION 
1.3

Château de Bazens et moulin à vent 
Source : Cittànova
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Plateau du pays de Serres, plaines et terrasses du Lot et 
de la Garonne, coteau boisé - Source : Cittànova

>> Objectif 2 : Préserver les grands marqueurs paysagers et concourir à leur mise 
en lumière

	» Utiliser la topographie du territoire pour maintenir ses paysages caractéristiques,

	» Assurer que les nouvelles constructions se fondent dans le paysage ouvert, en harmonie avec 
les plateaux du pays de Serres et les plaines du Lot et de la Garonne,

	» Améliorer la visibilité et l’accès au Lot et à la Garonne en aménageant des balades le long 
des berges,

	» Maintenir l’intimité des vallons en conservant les coupures d’urbanisation existantes. 
Maîtriser le développement urbain en interdisant l’urbanisation grimpante, afin d’éviter 
l’exposition aux risques,

	» Veiller à ce que les nouveaux aménagements soient bien connectés aux équipements, 
services, réseaux routiers et ferroviaires existants,

	» Protéger les vues exceptionnelles sur les grands éléments patrimoniaux architecturaux et 
paysagers,

	» Assurer une qualité visuelle des entrées de ville, qu’elles soient urbaines ou rurales,

	» Encourager l’intégration paysagère des infrastructures liées aux réseaux d’énergie et du 
numérique,

	» Développer le photovoltaïque en priorité sur les espaces déjà artificialisés,

	» Promouvoir les pratiques sylvicoles en cohérence avec les massifs identitaires du territoire 
(pinèdes à chênes lièges, forêts alluviales, boisements à chênes pubscents) et en préservant 
leur fonctionnalité écologique, 

	» Préserver et planter des haies pour limiter l’érosion des sols.

Cittànova 19Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Perspective visuelle sur le pays de Serres - Source : Cittànova
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Aménagements sur les bords du canal - Source : Ville d’Aiguillon

>> Objectif 3 : Positionner le Confluent et Coteaux de Prayssas comme un havre 
de déconnexion et de tourisme vert

	» Améliorer et relier les voies 
vertes existantes, tout en créant 
de nouveaux itinéraires pour 
des balades paisibles et des 
découvertes pittoresques,

	» Renforcer les installations 
touristiques actuelles, telles 
que la plage sur le Lot à 
Aiguillon, et encourager de 
nouveaux projets respectueux 
de l’environnement et des 
paysages,

	» Créer des parcours touristiques 
diversifiés mettant en avant 
la richesse des hébergements 
et services locaux, ainsi 
que de nouveaux lieux 
d’accueil et d’information 
(cafés, restaurants, points 
d’information), pour offrir une 
expérience authentique et 
immersive.

Cittànova 20Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Canal des deux mers - Source : Office de tourisme du Lot et Garonne
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AFFIRMER SON INFLUENCE :
UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES 
CONNEXIONS AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

|  AXE 1  | 

CONNECTER EFFICACEMENT LE CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS AUX PÔLES 
VOISINS

Transformer le quartier de la gare à Aiguillon

Finaliser la liaison entre le Canal des Deux Mers et la Vallée du Lot

Exploiter le canal latéral de la Garonne pour développer le fret fluvial

STIMULER L’INDUSTRIALISATION, L’INNOVATION ET LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE
Conforter le pôle économique de la Confluence

Consolider les espaces à vocation économique

Participer à la revitalisation des centres-bourgs et combler la vacance 
commerciale

Intégrer une réflexion autour de l’agriculture urbaine

Encadrer les sites d’extraction autorisés 

Exploiter la position géographique avantageuse du territoire

SUBLIMER LE PATRIMOINE ET DYNAMISER LE TOURISME DURABLE
Mettre en lumière le patrimoine du quotidien

Utiliser la topographie du territoire

Améliorer la visibilité et l’accès au Lot et à la Garonne

Promouvoir la gestion des forêts et la plantation de haies

Créer des parcours touristiques diversifiés

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_38B-AU
Reçu le 03/06/2025



Cittànova 22Projet d’Aménagement et de Développement Durables
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vers Agen
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Le Confluent et Coteaux de Prayssas offre une diversité 
d’espaces de vie uniques, répondant aux besoins des 
ménages actuels et futurs. Des appartements dans les 
petites villes d’Aiguillon, Prayssas, Damazan et Port-Sainte-
Marie aux maisons de bourg dans les villages, chacun peut 
trouver son lieu de résidence idéal. Les élus s’engagent à 
valoriser cette diversité et à créer des complémentarités et 
des liens solides entre les communes et les quartiers, pour 
que chaque habitant et chaque commune trouve sa place 
au sein de l’intercommunalité.

ASSURER L’INCLUSION DE TOUS
UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ, 
OÙ CHACUN TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT

|  AXE 2  | 

Cittànova 24Projet d’Aménagement et de Développement Durables
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Le Confluent et Coteaux de Prayssas se compose d’un ensemble de communes interconnectées 
par des liens de réciprocité entre les quatre communes "pôles de services" (pôles économiques, 
commerciaux et d’équipements)  : Aiguillon, Damazan, Port-Sainte-Marie, Prayssas, et des 
communes plus rurales. Ces pôles, par leur rayonnement mutuel, répondent de manière 
complémentaire aux besoins quotidiens de la région, au-delà des frontières de l’intercommunalité. 
Ils offrent une gamme complémentaire d’habitats, de services et un cadre de vie axé sur la 
proximité, contribuant ainsi au développement durable et à l’accès à la nature. C’est cette 
«matrice» fédératrice que les élus visent à renforcer, afin de créer un équilibre interne et une 
intercommunalité attractive et agréable à vivre au quotidien.

>> Objectif 1 : Affirmer le rôle de chaque commune dans le fonctionnement de 
l'intercommunalité

	» Mettre en avant les atouts des "pôles de services" d’Aiguillon, Prayssas, Damazan et Port-
Sainte-Marie. Ces communes doivent offrir des services variés, de proximité et spécialisés, 
incluant des infrastructures de santé, culturelles et pour l’enfance, ainsi que des zones 
d’activités économiques et des gares connectées à Bordeaux et Agen,

	» Promouvoir les communes rurales en tant que ressources clés du territoire,

	» Encourager la production alimentaire locale, la transition énergétique, l’artisanat et les 
activités récréatives,

	» Mettre en valeur les modes de vie authentiques qui attirent visiteurs et nouveaux résidents,

	» Créer des synergies entre communes en favorisant la complémentarité entre les quatre 
"pôles de services" du territoire pour garantir un développement cohérent et équilibré de 
l’intercommunalité. 

Cittànova 25Projet d’Aménagement et de Développement Durables

ORIENTATION 
2.1

CONFORTER LA MATRICE D'ÉQUIPEMENTS ET DE SERVICES QUI STRUCTURE 
LE TERRITOIRE
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LA TYPOLOGIE COMMUNALE

"PÔLES DE SERVICES" (Aiguillon, Damazan, Prayssas, Port-Sainte-Marie) 
Elles regroupent les principaux services, commerces et zones d’emplois du territoire. 
 
"COMMUNES RELAIS" (Bourran, Granges-sur-Lot, Laugnac, Montpezat, Puch-d'Agenais) 
Elles font le lien entre les centres et les villages plus ruraux, elles répondent aux besoins de proximité, 
leur offre d'équipements, de commerces et services est présente mais reste limitée.  
 
"COMMUNES RÉSILIENTES" (Ambrus, Monheurt, Saint-Laurent, Saint-Léger) 
Des communes soumises à des risques naturels importants mais qui bénéficient d’une biodiversité et 
d’espaces naturels remarquables, les rendant particulièrement attractives pour ces spécificités. 
 
"COMMUNES TERROIR" (Bazens, Clermont-Dessous, Cours, Frégimont, Galapian, 
Lacépède, Lagarrigue, Lusignan-Petit, Madaillan, Nicole, Razimet, Saint-Léon, Saint-Pierre-de-Buzet, 
Saint-Salvy, Saint-Sardos, Sembas) 
Ce sont les territoires où l’agriculture et le tourisme structurent l’identité locale.
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>> Objectif 2 : Dynamiser les "pôles de services" pour en faire des centres d’attraction 
locaux

Marché de Damazan - Source: Cittànova

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

	» Assurer la bonne fonctionnalité des grands équipements, notamment en santé et culture 
(centres médicaux, maisons de santé, auditorium de Prayssas, cinéma d’Aiguillon, gares, 
médiathèques, musées, etc.),

	» Satisfaire la diversité des besoins en équipements en suivant une logique de solidarité 
territoriale et de complémentarité entre les communes,

	» Maintenir et développer les services publics et collectifs dans une structure polycentrique,

	» Encourager l’implantation de nouveaux équipements et commerces dans les communes 
déjà équipés,

	» Améliorer les déplacements entre les communes et l’accès aux pôles d’équipements, 
services et commerces,

	» Poursuivre les actions de réhabilitation du bâti et de requalification de l’espace public, 
garantir la vitalité commerciale et l’accès dans les 4 villes-centres,

	» Garantir une complémentarité entre l’offre commerciale du centre-ville, des centres-bourgs 
et des zones d’activités commerciales périphériques,

	» Maintenir les linéaires commerciaux dans les centres-bourgs pour conserver leur dynamisme 
et assurer leur pérennité.

Cittànova 27Projet d’Aménagement et de Développement Durables
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Le Confluent et Coteaux de Prayssas bénéficie, ces dernières années, d'un recul démographique 
et résidentiel que les élus souhaitent infléchir à l’horizon 2037 via la production d'une offre de 
logements (qui réponde aux aspirations des ménages déjà présents sur le territoire et des futurs 
arrivants) mais aussi via la préservation et la création d'espaces de vie du quotidien agréables 
pour les habitants. 

>> Objectif 1 : Renouer durablement avec la croissance démographique

	» Inverser la courbe démographique en définissant un taux de croissance annuel de +0.10 % 
afin de permettre l’arrivée d’environ 300 habitants sur le territoire intercommunal à l’horizon 
2037,

	» Mettre en avant les atouts du territoire, notamment les infrastructures enfance et petite 
enfance, contribuant à créer un cadre de vie séduisant pour les familles,

	» Créer des opportunités d’emploi et promouvoir l’entrepreneuriat pour encourager les 
travailleurs à vivre et travailler sur le territoire, 

	» Planifier l’urbanisation en fonction des besoins démographiques, tout en respectant les 
principes de sobriété foncière.
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ASSEOIR L'ATTRACTIVITÉ DÉMOGRAPHIQUE ET RÉSIDENTIELLE DU 
CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS

ORIENTATION 
2.2

+ 300 habitants
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variation annuelle
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

>> Objectif 2 : Assurer la diversification et la qualité du parc de logements

	» Promouvoir des programmes de rénovation énergétique pour améliorer le confort des 
logements existants,

	» Concevoir des logements modulables qui peuvent s’adapter aux différents besoins des 
ménages, y compris pour les personnes âgées,

	» Encourager la production de logements pour accueillir les travailleurs saisonniers,

	» Planifier la production de 240 nouveaux logements pour maintenir la population actuelle et 
accueillir de nouveaux ménages,

	» Réduire durablement la vacance en intégrant la remise en état des logements vacants dans 
la production de nouveaux logements, avec un objectif de reconquête fixé à 30 % dans les 
"pôles de services" et 10 % dans les autres communes.
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Exemple de reconquête de logements vacants à Prayssas - Source: Cittànova

+ 240 logements
9 860 logements

110 logements pour le 
maintien de la population

130 logements pour 
l'accueil de nouveaux 
ménages
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30Projet d’Aménagement et de Développement Durables

>> Objectif 3 : Garantir un espace de vie inclusif et agréable

Cittànova 30Projet d’Aménagement et de Développement Durables

	» Soutenir et promouvoir les associations locales pour renforcer la cohésion sociale et 
l’engagement communautaire,

	» Aménager des espaces publics attractifs et inclusifs, comme des parcs, des aires de jeux et 
des places de marché pour créer des villes et villages accueillants,

	» Planifier des infrastructures accessibles à tous, y compris aux personnes à mobilité réduite,

	» Organiser des événements culturels réguliers pour dynamiser la vie locale et renforcer le 
sentiment d’appartenance,

	» Investir dans des services publics de qualité (centres de santé, les médiathèques et les 
équipements sportifs) pour offrir un cadre de vie agréable aux habitants et aux saisonniers.

L'outil en main à Montpezat au moment des fêtes de fin d'année - Source: Cittànova
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

>> Objectif 1 : Assurer la cohabitation harmonieuse des moyens de mobilité dans 
l’espace public

	» Optimiser le partage de l’espace public en réaménageant les rues pour garantir un espace 
sûr et accessible pour tous les usagers, qu’ils soient piétons, cyclistes ou automobilistes,

	» Apaiser la circulation automobile avec une limitation de vitesse pour améliorer la sécurité et 
le confort des habitants,

	» Maintenir une offre de stationnement suffisante et évolutive : Adapter l’offre de stationnement 
public en fonction des besoins et des alternatives de transport disponibles, tout en intégrant des 
solutions innovantes comme les revêtements perméables et les ombrières photovoltaïques,

	» Veiller à ce que les nouveaux projets immobiliers proposent des solutions de stationnement 
adaptées, en adéquation avec leur localisation pour éviter la saturation des voies publiques,

	» Aménager des espaces de stationnement polyvalents et respectueux de l’environnement, 
avec des zones d’infiltration, des îlots de fraîcheur, de la végétalisation et une production 
d’énergie renouvelable.

Le maintien des grands équilibres du territoire et la réalisation d'une offre nouvelle en logements 
ne sont pas les seules conditions à la qualité de vie du Confluent et Coteaux de Prayssas. Il s'agit 
également de tenir compte des profondes mutations à l’œuvre en matière de dérèglement cli-
matique et de pression sur les ressources en encourageant l'usage de modes alternatifs à la voi-
ture individuelle, sans nier la forte dépendance actuelle du territoire à l'automobile. 
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ORIENTATION 
2.3

DÉVELOPPER UNE MOBILITÉ PARTAGÉE ET ÉCOLOGIQUE POUR TOUS LES 
SECTEURS DU TERRITOIRE

Exemple de requalification d'espace public - Source: Google Earth
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

32Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Echangeur autoroutier et promotion de la pra-
tique du vélo - Sources : Communauté de Com-
munes du Confluent et Coteaux de Prayssas

>> Objectif 2 : Accompagner le développement des modes alternatifs à la voiture 
individuelle
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	» Améliorer la sécurité des routes principales et 
des abords pour tous les usagers,

	» Mettre en place des services de covoiturage 
et d’autopartage pour réduire l’utilisation de 
voitures individuelles,

	» Proposer des services de location longue 
durée de vélos à assistance électrique pour 
favoriser les déplacements écologiques,

	» Aménager un pôle d’échanges multimodal 
moderne et efficace aux abords de la gare 
d’Aiguillon pour faciliter les déplacements 
intermodaux,

	» Maintenir et améliorer les services ferroviaires  
des gares d'Aiguillon et Port-Sainte-Marie pour 
renforcer leur rôle clé dans les déplacements 
quotidiens en connectant le territoire avec 
les agglomérations voisines et contribuant à 
une mobilité durable,

	» Mettre en place un maillage continu et 
sécurisé pour les cyclistes et les piétons, 
ciblant les itinéraires fréquentés par les actifs, 
les visiteurs et les consommateurs,

	» Créer des espaces piétons agréables et 
accessibles pour inciter à la marche,

	» Développer des services de stationnement, 
réparation et location de vélos à assistance 
électrique pour faciliter l’utilisation de ce 
mode de transport.
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement DurablesCittànova 33Projet d’Aménagement et de Développement Durables

ASSURER L’INCLUSION DE TOUS
UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ, 
OÙ CHACUN TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT

|  AXE 2  | 

CONFORTER LA MATRICE D'ÉQUIPEMENTS ET DE SERVICES QUI STRUCTURE LE 
TERRITOIRE

Mettre en avant les atouts des "pôles de services" d’Aiguillon, Prayssas, 
Damazan et Port-Sainte-Marie

Assurer la bonne fonctionnalité des grands équipements

Poursuivre les actions de réhabilitation du bâti et de requalification de 
l’espace public

Garantir une complémentarité entre l’offre commerciale du centre-ville, 
des centres-bourgs et des zones d’activités commerciales périphériques

ASSEOIR L'ATTRACTIVITÉ DÉMOGRAPHIQUE ET RÉSIDENTIELLE DU CONFLUENT ET 
COTEAUX DE PRAYSSAS

Inverser la courbe démographique

Réduire durablement la vacance

DÉVELOPPER UNE MOBILITÉ PARTAGÉE ET ÉCOLOGIQUE POUR TOUS LES SECTEURS 
DU TERRITOIRE

Améliorer la sécurité des routes principales

Mettre en place des services de covoiturage

Aménager un pôle d’échanges multimodal moderne et efficace aux 
abords de la gare d’Aiguillon

Maintenir et améliorer les services ferroviaires des gares d'Aiguillon et 
Port-Sainte-Marie
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

36Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Dans un contexte de changements écologiques majeurs, les 
élus souhaitent, via leurs choix en matière de prospective et de 
planification urbaine, assurer les conditions d'une attractivité 
pérenne et résiliente. Les ressources environnementales du 
Confluent et Coteaux de Prayssas (le sol, l'eau, les secteurs de 
biodiversité, etc.) sont désormais à voir comme des richesses 
dont la gestion doit être guidée par la recherche d'équilibre 
entre valorisation et préservation.

PLACER L'ENVIRONNEMENT AU CŒUR DES PRIORITÉS :
UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA PROTECTION ET LA MISE 
EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS

|  AXE 3  | 

Cittànova 36Projet d’Aménagement et de Développement Durables
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

La pression croissante sur le sol, ces dernières décennie,s a contribué à changer de regard sur 
cette ressource et à appréhender la pluralité de ses fonctions. Le sol du Confluent et Coteaux de 
Prayssas est le support de l'une des activités marquantes pour le territoire : l'agriculture. Il  est aussi 
un pilier dans la gestion des risques, particulièrement les inondations, l’érosion et les mouvements 
de terrain.

>> Objectif 1 : Réduire l'empreinte du projet sur les terres agricoles, naturelles et 
forestières

	» Réduire de 52 % la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers par rapport à la 
période 2011-2021, pour protéger la richesse agronomique, économique, environnementale 
et paysagère du Confluent et Coteaux de Prayssas,

	» Conserver et valoriser les espaces environnementaux en tant que patrimoine commun afin 
de renforcer la résilience du territoire face aux changements environnementaux,

	» Encourager une densification équilibrée et respectueuse du cadre de vie, tout en tenant 
compte des résultats de l’étude de densification du territoire,

	» Limiter les impacts sur les milieux naturels et les terres agricoles en privilégiant des formes 
urbaines compactes et une utilisation rationnelle des dépenses publiques d’aménagement,

	» Prohiber les constructions isolées et le mitage urbain, sauf pour les bâtiments agricoles ou les 
projets d’intérêt général nécessitant une proximité avec la nature,

	» Restreindre l’urbanisation le long des axes routiers et interdire les constructions sur les crêtes 
pour éviter les risques accrus,

	» Favoriser des extensions d’urbanisation compactes et des opérations d’aménagement 
d’ensemble et s'assurer d'optimiser la transparence écologique de ces opérations. 
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ORIENTATION 
3.1

PRÉSERVER LA RESSOURCE «SOL» DANS SES DEUX DIMENSIONS, 
AGRICOLE ET ENVIRONNEMENTALE

- 52 % de 
consommation d'ENAF

Milieu agricole à Saint-Salvy - Source : Cittànova
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

38Projet d’Aménagement et de Développement Durables

>>  Objectif 2 : Garantir la fonctionnalité de l'activité agricole

Représentations de la variété des cultures agricoles du 
territoire (champignons, fraises, haricots verts)- Source 

: Cittànova
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	» Préserver la qualité des sols et éviter leur 
érosion massive en accompagnant le 
développement de pratiques agricoles 
durables et le maintien des éléments arborés 
du territoire, 

	» Limiter l'impact de l'urbanisation sur 
l'activité agricole en privilégiant les secteurs 
d'extension ayant le moins d'incidences sur 
l'activité agricole et anticiper les effets des 
projets d'urbanisation sur la fonctionnalité 
des exploitations,

	» Concevoir des aménagements urbains qui 
facilitent et intègrent les circulations agricoles 
pour un territoire harmonieux,

	» Soutenir l'installation de nouveaux 
agriculteurs, moderniser les exploitations et 
faciliter la transmission des fermes pour un 
avenir agricole dynamique,

	» Redonner vie aux séchoirs à tabac, granges 
et autres bâtiments agricoles en respectant 
les traditions architecturales,

	» Promouvoir les circuits courts et les activités 
de transformation pour offrir de nouvelles 
opportunités économiques aux agriculteurs,

	» Soutenir la production et la promotion de 
l'AOC du Buzet comme atout touristique et 
gastronomique, en préservant ses conditions 
de culture exceptionnelles.
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

>>  Objectif 3 : Utiliser la protection du sol comme levier pour la gestion des 
risques

	» Protéger les zones propices à l’expansion des crues et restaurer les espaces naturels pour 
absorber les excès d'eau,

	» Conserver les zones humides avec leur fonctionnalité écologique et hydrologique,

	» Maintenir et planter des boisements et des haies pour ralentir les écoulements d'eau, en 
ciblant les axes de ruissellement,

	» Réduire les surfaces imperméables pour permettre une meilleure infiltration de l'eau,

	» Assurer la maintenance des digues dans les zones à risque pour protéger les biens et les 
personnes,

	» Travailler en synergie avec les communes, les exploitants agricoles, les syndicats des eaux et 
le service GEMAPI de l’intercommunalité pour une gestion efficace des risques,

	» Mettre en place des solutions de gestion des eaux pluviales à l'échelle des parcelles lorsque 
cela est possible,

	» Prévoir les effets du changement climatique sur les risques naturels tels que les inondations, 
les mouvements de terrain et le retrait-gonflement des argiles,

	» Choisir des secteurs d'aménagement qui minimisent l'exposition des personnes et des biens 
aux risques naturels.
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Berges de Garonne à Saint-Léger - Source : Cittànova
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

40Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Plaines et terrasses du Lot et de la Garonne, plateau calcaire du pays de Serres, zones humides, 
coteaux boisés, ou encore ripisylves composent la carte écologique du Confluent et Coteaux de 
Prayssas. La Communauté de Communes cherche, à travers son PLUi, à améliorer la biodiversité 
sur le territoire via la protection des réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques associés 
et leur mise en réseau. 

>> Objectif 1 : Faire de la nature un réseau vivant et fonctionnel

	» Maitenir et dynamiser les corridors écologiques du Confluent et Coteaux de Prayssas pour 
assurer la continuité des écosystèmes et favoriser la biodiversité,

	» Sauvegarder les réservoirs naturels du territoire (forêts, coteaux, zones humides, marais et 
prairies humides…) pour qu’ils jouent pleinement leur rôle écologique et hydrologique,

	» Préserver les milieux ouverts secs caractéristiques du territoire (pechs, pelouses calcicoles) 
hébergeant des espèces faunistiques et floristiques à fort intérêt,

	» Protéger et restaurer les milieux humides (vallée du Lot, de la Garonne et de l'Ourbise, étangs, 
frayères, …) afin de garantir leurs bienfaits naturels : épuration de l’eau, prévention des crues, 
préservation des habitats écologiques,

	» Limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser les infiltrations d’eau pour maintenir les 
nombreux services que la nature nous rend (eau potable, climat régulé, paysages préservés…),

	» Renforcer la trame verte boisée en préservant les boisements, bosquets, haies et forêts 
existants et en protégeant les cavités souterraines, essentielles pour certaines espèces rares,

	» Intégrer la nature en ville et dans les villages, en développant des projets qui renforcent la 
présence du végétal et de l’eau dans les espaces urbanisés,

	» Faciliter la libre circulation des espèces en aménageant intelligemment les transitions entre 
espaces urbains, agricoles et naturels (choix d’essences locales, continuité des haies, gestion 
de l’éclairage…),

	» Créer des opportunités de renaturation, là où cela est possible, pour redonner toute sa place 
à la biodiversité, 

	» Prendre en compte la trame noire en préservant la mobilité des espèces nocturnes à travers 
la gestion de l'éclairage, notamment pour les espèces remarquables du territoire telles que 
le vison d'Europe et les chiroptères.
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Boisements à Ambrus, ripisylve à Clermont-Dessous et milieu ouvert à Aiguillon - Source : Cittànova

ORIENTATION 
3.2 PROTÉGER ET VALORISER L'ÉCRIN DE BIODIVERSITÉ
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas
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>> Objectif 2 : Valoriser et sublimer la nature locale

	» Faire du patrimoine naturel un atout visible et attractif pour le territoire en conciliant 
préservation et mise en valeur,

	» Donner à voir la richesse de l’eau, en intégrant les rivières, lacs et zones humides dans les 
futurs projets d'aménagement, tout en assurant une gestion durable et respectueuse de ces 
ressources,

	» Encourager l’accès à la nature en accompagnant les communes dans la création d’espaces 
verts et de parcours naturels attractifs,

	» Adopter une gestion durable des plantations, en sélectionnant des essences adaptées aux 
évolutions climatiques et en intégrant les risques allergiques, 

	» Protéger et restaurer les zones humides, essentielles pour la biodiversité et la gestion des crues,

	» Lutter activement contre les espèces exotiques envahissantes, pour préserver l’équilibre des 
écosystèmes et la diversité locale.

Lac de Salabert à Lacépède - Source : Cittànova
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42Projet d’Aménagement et de Développement Durables

>> Objectif 3 : Réinventer la ville avec la nature

Cittànova 42Projet d’Aménagement et de Développement Durables

	» Renforcer la présence du végétal et de 
l’eau en milieu urbain pour un cadre de vie 
plus agréable, plus frais et plus durable,

	» Tisser un maillage écologique continu en 
intégrant parcs, jardins, vergers, arbres 
et cours d’eau dans les espaces urbains 
et en les reliant aux ceintures naturelles 
périurbaines,

	» Intégrer la biodiversité dans l’aménagement 
urbain en créant des habitats pour la faune 
(jardins verticaux, allées arborées, mares, 
corridors végétalisés…),

	» Encourager l’agriculture urbaine à travers 
les jardins partagés et familiaux,

	» Lutter contre la surchauffe urbaine en 
développant des forêts urbaines, des 
espaces verts ombragés et en aménageant 
les berges de Garonne et du Lot comme 
lieux de promenade et de détente,

	» Préserver le patrimoine architectural 
traditionnel pouvant fournir de nombreux 
gites à la faune au sein des tissus urbains,

	» Réaménager les espaces publics pour 
intégrer nature et eau, en favorisant la 
végétation dans les rues, parcs et places,

	» Limiter l’imperméabilisation des sols et 
intégrer des solutions de gestion des eaux 
pluviales dans les aménagements urbains 
(ex. : parkings perméables, renaturation de 
cours d’école),

	» Valoriser l’eau en ville en mettant en avant 
les rivières, lacs et zones humides dans les 
projets d’aménagement,

	» Encourager les expérimentations en matière 
de nature en ville et de gestion durable des 
espaces verts.

Arbre protégé à Saint-Laurent - Source : Cittànova
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas
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ORIENTATION 
3.3 CONSTRUIRE UN TERRITOIRE RÉSILIENT  MAÎTRISANT SES RESSOURCES

Au-delà de la ressource sol et de la préservation de la biodiversité, la dernière orientation du PADD 
vise à affirmer la nécessaire conciliation entre développement urbain et capacité des ressources.

>> Objectif 1 : Gérer durablement la ressource en eau

	» Adapter les réseaux d’eau aux évolutions du territoire en anticipant les besoins en eau po-
table et en assainissement.

	» Améliorer la gestion des eaux usées en renforçant les infrastructures d’assainissement collec-
tif et en veillant au respect des normes pour les systèmes autonomes.

	» Optimiser la gestion des eaux pluviales et de surface en limitant l’imperméabilisation des sols, 
en intégrant l’écoulement des eaux dans l’aménagement et en privilégiant des solutions 
paysagères.

	» Protéger et sécuriser la ressource en eau en garantissant le bon état des cours d’eau, en pro-
tégeant les captages et en améliorant les réseaux d’alimentation en eau potable.

>>  Objectif 2 : Développer les énergies renouvelables avec cohérence

	» Accélérer la transition énergétique en réduisant la consommation d’énergie et en diversifiant 
la production locale (photovoltaïque sur surfaces artificialisées, bois-énergie, méthanisation), 
dans le respect des paysages et du patrimoine.

	» Assurer un équilibre entre production d’énergie et préservation du territoire (biodiversité, 
agriculture, cadre de vie).

	» Encadrer le déploiement du photovoltaïque via une charte dédiée et en lien avec le Guichet 
unique des énergéticiens.

Parc photovoltaïque avec éco-paturage à Bourran - Source : Cittànova
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44Projet d’Aménagement et de Développement Durables

>> Objectif 3 : Concilier attractivité et gestion responsable des déchets

	» Anticiper et optimiser la gestion des déchets en phase avec l’évolution du territoire,

	» Réduire et trier davantage pour limiter l’impact environnemental,

	» Développer l’économie circulaire en soutenant la filière de valorisation et les initiatives de 
réemploi et recyclage, notamment avec Valorizon.
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PLACER L'ENVIRONNEMENT AU CŒUR DES PRIORITÉS :
UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA PROTECTION ET LA MISE 
EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS

|  AXE 3  | 

PRÉSERVER LA RESSOURCE "SOL" DANS SES DEUX DIMENSIONS, AGRICOLE ET 
ENVIRONNEMENTALE

Conserver et valoriser les espaces environnementaux

Encourager une densification équilibrée et respectueuse du cadre de 
vie

Limiter les impacts sur les milieux naturels et les terres agricoles

Préserver les terres agricoles attractives et durables

PROTÉGER ET VALORISER L'ÉCRIN DE BIODIVERSITÉ
Préserver et dynamiser les corridors écologiques du Confluent et Coteaux 
de Prayssas

Sauvegarder les réservoirs naturels du territoire

Protéger et restaurer les milieux humides

Intégrer la nature en ville et dans les villages

CONSTRUIRE UN TERRITOIRE RÉSILIENT MAÎTRISANT SES RESSOURCES
Protéger et sécuriser la ressource en eau 

Encadrer le déploiement du photovoltaïque

Anticiper et optimiser la gestion des déchets en phase avec l’évolution 
du territoire
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PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Le PADD traduit le projet politique global de la Communauté de Communes pour les 10 années à 
venir, soit à l’horizon 2037. Le projet de territoire définit des objectifs qui renforcent son attractivité 
économique et touristique, favorisent l’inclusion et le bien-être de tous, et s’engagent activement 
dans la préservation de son environnement et de ses ressources.

Les données ci-dessous permettent d’avoir une projection du territoire suite à la traduction des actions 
définies dans le PADD dans les pièces règlementaires du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal.

UNE VISION DU POSSIBLE À L'HORIZON 2037

+ 300 habitants
18 200 habitants 

+

-
+ 0.10 % de 
variation annuelle

+ 240 logements
9 860 logements

- 52 % de 
consommation d'ENAF

2.22 Personnes par 
ménages 
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50Projet d’Aménagement et de Développement Durables

AFFIRMER SON INFLUENCE :
UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES CONNEXIONS AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

|  AXE 1  | 

CONNECTER EFFICACEMENT LE CONFLUENT ET COTEAUX DE PRAYSSAS AUX PÔLES VOISINS
Transformer le quartier de la gare à Aiguillon

Finaliser la liaison entre le Canal des Deux Mers et la Vallée du Lot

Exploiter le canal latéral de la Garonne pour développer le fret fluvial

STIMULER L’INDUSTRIALISATION, L’INNOVATION ET LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE
Conforter le pôle économique de la Confluence

Développer les zones d’activité existantes

Participer à la revitalisation des centres-bourgs et combler la vacance commerciale

Exploiter la position géographique avantageuse du territoire

SUBLIMER LE PATRIMOINE ET DYNAMISER LE TOURISME DURABLE
Améliorer la visibilité et l’accès au Lot et à la Garonne

Promouvoir la gestion des forêts et la plantation de haies

Créer des parcours touristiques diversifiés

ASSURER L’INCLUSION DE TOUS
UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ, OÙ CHACUN TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT

|  AXE 2  | 

CONFORTER LA MATRICE D'ÉQUIPEMENTS ET DE SERVICES QUI STRUCTURE LE TERRITOIRE
Mettre en avant les atouts des "pôles de services" d’Aiguillon, Prayssas, Damazan et 
Port-Sainte-Marie

Assurer la bonne fonctionnalité des grands équipements

Poursuivre les actions de réhabilitation du bâti et de requalification de l’espace public

Garantir une complémentarité entre l’offre commerciale du centre-ville, des centres-
bourgs et des zones d’activités commerciales périphériques

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_38B-AU
Reçu le 03/06/2025



Cittànova 51

PLUi du Confluent et des Coteaux de Prayssas

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

ASSEOIR L'ATTRACTIVITÉ DÉMOGRAPHIQUE ET RÉSIDENTIELLE DU CONFLUENT ET COTEAUX DE 
PRAYSSAS

Inverser la courbe démographique

Réduire durablement la vacance

DÉVELOPPER UNE MOBILITÉ PARTAGÉE ET ÉCOLOGIQUE POUR TOUS LES SECTEURS DU TERRITOIRE
Améliorer la sécurité des routes principales

Aménager un pôle d’échanges multimodal moderne et efficace aux abords de la 
gare d’Aiguillon

Maintenir et améliorer les services ferroviaires des gares d'Aiguillon et Port-Sainte-Marie

PRÉSERVER LA RESSOURCE "SOL" DANS SES DEUX DIMENSIONS, AGRICOLE ET ENVIRONNEMENTALE
Conserver et valoriser les espaces environnementaux

Encourager une densification équilibrée et respectueuse du cadre de vie

Limiter les impacts sur les milieux naturels et les terres agricoles

Préserver les terres agricoles attractives et durables

PROTÉGER ET VALORISER L'ÉCRIN DE BIODIVERSITÉ
Préserver et dynamiser les corridors écologiques du Confluent et Coteaux de Prayssas

Sauvegarder les réservoirs naturels du territoire

Protéger et restaurer les milieux humides

Intégrer la nature en ville et dans les villages

CONSTRUIRE UN TERRITOIRE RÉSILIENT MAÎTRISANT SES RESSOURCES
Protéger et sécuriser la ressource en eau 

Encadrer le déploiement du photovoltaïque

PLACER L'ENVIRONNEMENT AU CŒUR DES PRIORITÉS :
UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA PROTECTION ET LA MISE EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS

|  AXE 3  | 
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Présentation du PADD aux élus 

communautaires –  

PADD : définition du scénario démographique préférentiel 

Elaboration du PLUi de la CC du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

 

 

 

 

 

_Participants :  
La liste des participants est jointe au compte-rendu.  

 

 
 
_ Temps n°1 : introduction 
Le président de la communauté de communes ouvre la réunion en remerciant chaleureusement les élus 

pour leur présence. Il rappelle le contexte dans lequel s’inscrit le PADD et souligne tout le travail accompli 

pour arriver à cette version de travail. 

La représentante du bureau d’études prend ensuite la parole et précise que ce document est encore en 

cours d’élaboration. Il devra être débattu en conseil communautaire au mois de mai avant d’être finalisé. 

_ Temps n°2 : rappel du calendrier initial 
Un point est fait sur le calendrier en rappelant les étapes déjà franchies ainsi que celles à venir jusqu’à 

l’arrêt du PLUi prévu en décembre 2025. La méthodologie employée pour l’élaboration de ce document 

est également rappelée, notamment à travers le diagnostic, les consultations et les nombreuses 

réunions de travail qui ont jalonné le projet. 

COMPTE-RENDU 
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 _ Temps n°3 : présentation du PADD 

Avant d’entrer dans le détail des trois grands axes du projet, un état des lieux du territoire est dressé. 

Sur le plan démographique, la dernière décennie a été marquée par une baisse de population et un 

vieillissement des habitants, une dynamique récente qui s’observe également dans les territoires voisins. 

L’analyse menée sur une période plus longue, à 50 ans, révèle toutefois un dynamisme globalement 

stable. 

Le volet logement est ensuite abordé afin d’estimer les besoins en logements et d’identifier les leviers 

permettant d’envisager de nouvelles manières de créer de l’habitat. 

Trois grands axes structurent ce projet. 

Le premier axe met l’accent sur le maintien et la dynamisation des secteurs économiques, en s’appuyant 

notamment sur le développement du fret fluvial, la gestion et la valorisation des pôles d’activité ainsi 

que la mise en avant du patrimoine, notamment pour le tourisme. 

Le second axe vise à renforcer la cohésion territoriale en impliquant l’ensemble des communes dans un 

projet politique commun. L’objectif est de structurer l’armature territoriale en répartissant de manière 

pertinente et complémentaire les commerces et services, d’accompagner la redynamisation 

démographique et d’améliorer l’accessibilité du territoire en travaillant sur les solutions de mobilité. 

Le troisième axe concerne la traduction réglementaire des impératifs environnementaux. La réduction 

de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers est au cœur de cette réflexion, tout 

comme la nécessité de préserver la biodiversité et d’explorer différentes manières de développer de 

nouveaux projets sans accentuer le mitage du territoire. 

_ Temps n°4 : la consommation d’espace 
Les règles en vigueur concernant la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers sont 

ensuite présentées, en détaillant la méthodologie employée pour mesurer l’évolution entre 2011 et 

2021. D’ici 2031, le SRADDET impose une réduction de 52 % de cette consommation, puis une baisse 

supplémentaire de 30 % de l’artificialisation entre 2031 et 2041. 

_ Temps n°5 : questions de l’assemblée 
Une première question est posée sur l’impact du projet de loi récemment voté par le Sénat. Il est rappelé 

que le cadre législatif en vigueur s’applique au document actuel et que toute évolution ne pourra 

intervenir qu’après la publication des décrets d’application, ce qui ne devrait pas arriver avant juillet, 

voire septembre. Tant que rien ne change, la loi ZAN continue de s’appliquer. 

Une autre question porte sur l’éventuelle mise en place d’incinérateurs de déchets pouvant produire de 

l’énergie. Il est précisé que cette question ne relève pas des compétences de l’intercommunalité et 

qu’aucun projet de ce type n’est connu à ce jour. Le président de la communauté de communes complète 

en rappelant que le SRADDET ne prévoit pas d’implantation d’incinérateurs dans le département du Lot-

et-Garonne. 

La question de la conservation des espaces agricoles est également soulevée. Il est indiqué qu’aucun 

seuil minimal n’est imposé, chaque projet devant être justifié. Le bureau d’études apportera son 

expertise, mais la décision finale reviendra aux élus. 
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Un maire évoque les contraintes pesant sur quatre communes exposées à des aléas forts et demande 

comment elles seront prises en compte dans le PLUi. Il est expliqué que certaines obligations sont fixées 

à un niveau supra-communal, ce qui signifie que le PLUi ne peut pas y déroger. Cela ne signifie pas pour 

autant qu’aucun projet ne pourra être mené, d’autres formes de développement restant possibles. 

Un autre maire souligne que la période de consommation d’espace est déjà en cours et souhaite 

connaître le nombre de permis de construire délivrés depuis son début. Il insiste également sur la 

nécessité de protéger l’agriculture sans imposer de contraintes supplémentaires aux agriculteurs et 

rappelle que la revitalisation des centres-bourgs, notamment par la rénovation de l’ancien, représente 

un coût particulièrement élevé. 

Une proposition est faite concernant l’élaboration d’une stratégie pour le traitement des déchets verts. 

Un maire complète en évoquant l’existence de méthaniseurs et suggère d’explorer la possibilité d’en 

implanter sur le territoire. 

Un autre élu demande si les remarques envoyées par les communes sur le PADD ont été prises en 

compte ou si elles feront l’objet d’un retour du bureau d’études. Il est confirmé que les observations ont 

bien été reçues, certaines ayant déjà été intégrées dans le document. Elles seront mises en évidence 

lors du débat en conseil communautaire. 

Enfin, la question de la répartition des 85 hectares à consommer est abordée. Un participant demande 

si cette surface sera partagée équitablement entre les communes de l’intercommunalité. Il est précisé 

que l’objectif est de favoriser la création de logements et le développement économique. Une réflexion 

au sein de l’intercommunalité sera nécessaire pour arbitrer au cas par cas. Le président de la 

communauté de communes ajoute que la répartition prendra en compte les surfaces déjà consommées 

depuis 2021 par certaines communes. 

_ Suite de l’étude :  
Les réunions à venir sont les suivantes :  

- 29/04/2024 à 14h : Présentation du PADD aux Personnes Publiques Associées  

- 26/05/2024 à 17h30 : Débat du PADD en conseil communautaire 

- 02/06/2024 à 19h30 : réunion publique sur le PADD 
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Cittànova 2Projet d’Aménagement et de Développement Durables

1 AFFIRMER SON INFLUENCE :
UN TERRITOIRE DYNAMIQUE QUI TISSE DES 
CONNEXIONS AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

La position géographique du Confluent et des 
Coteaux de Prayssas le place à l’articulation des 
dynamiques de l’axe Toulouse-Bordeaux, mais 
un territoire bien positionné n’est rien s’il n’est 
pas identifiable pour les personnes extérieures. 
Le premier axe du PADD vise à mettre en lumière 
les besoins et les atouts structurants du Confluent 
et Coteaux de Prayssas, pour affirmer sa place 
dans un contexte territorial élargi (à l’échelle du 
département et de la région). 

Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables

Le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) est un document stratégique au 
cœur de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi). 

Son élaboration est issue du diagnostic partagé, en 
réponse aux défis environnementaux, économiques, 
démographiques et sociaux. Il tient compte des 
objectifs nationaux fixés en matière d’aménagement 
du territoire, en particulier ceux de la loi Climat et 
Résilience de 2021. 

Pour le Confluent et les Coteaux de Prayssas, le PADD 
commun aux 29 communes repose sur 3 axes majeurs 
déclinés en objectifs politiques qui vous sont présentés 
dans ce document.

Le PADD définit les choix en matière d’urbanisme, 
d’aménagement, de développement économique 
et de protection de l’environnement. Il va constituer le 
guide pour la suite de l’élaboration du PLUi : chaque 
objectif, ambition ou action plus concrète sera traduit 
dans le zonage, le règlement.

Le PADD, qu’est ce que c’est ?

DAMAZAN

RAZIMET

PUCH 
D'AGENAIS

SAINT-LÉON

AMBRUS

SAINT-
PIERRE-DE-

BUZET

MONHEURT

NICOLE

SAINT-LÉGER

AIGUILLON

BOURRAN

LAGARRIGUE

PORT-SAINTE-
MARIE

GALAPIAN SAINT-SALVY

FRÉGIMONT

LACÉPÈDE

SAINT-SARDOS

PRAYSSAS

CLERMONT-DESSOUSSAINT-LAURENT

COURS

LAUGNAC

MADAILLAN

MONTPEZAT

LUSIGNAN-
PETIT

SEMBAS

GRANGES-
SUR-LOT

BAZENS

Optimiser les connexions 
pour dynamiser notre 

territoire

Promouvoir un 
développement 

économique équilibré 
et innovant

Préserver les grands 
marqueurs paysagers
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Cittànova 3Projet d’Aménagement et de Développement Durables

2 ASSURER L’INCLUSION DE TOUS :
UN TERRITOIRE ACCUEILLANT ET DIVERSIFIÉ OÙ 
CHACUN TROUVE SA PLACE ET S’ÉPANOUIT

3 PLACER L’ENVIRONNEMENT AU CŒUR DES 
PRIORITÉ :
UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS LA PROTECTION ET LA 
MISE EN VALEUR DE SES ATOUTS NATURELS

DAMAZANDAMAZAN
AIGUILLONAIGUILLON

PORT-SAINTE-
MARIE

PORT-SAINTE-
MARIE PRAYSSASPRAYSSAS

Le Confluent et Coteaux de Prayssas offre une 
diversité d’espaces de vie uniques, répondant 
aux besoins des ménages actuels et futurs. Des 
appartements dans les petites villes d’Aiguillon, 
Prayssas, Damazan et Port-Sainte-Marie aux 
maisons de bourg dans les villages, chacun 
peut trouver son lieu de résidence idéal. Les élus 
s’engagent à valoriser cette diversité et à créer 
des complémentarités et des liens solides entre 
les communes et les quartiers, pour que chaque 
habitant et chaque commune trouve sa place au 
sein de l’intercommunalité.

Dans un contexte de changements écologiques 
majeurs, les élus souhaitent, via leurs choix en matière 
de prospective et de planification urbaine, assurer les 
conditions d’une attractivité pérenne et résiliente. Les 

ressources environnementales du Confluent et Coteaux 
de Prayssas (le sol, l’eau, les secteurs de biodiversité, 

etc.) sont désormais à voir comme des richesses dont 
la gestion doit être guidée par la recherche d’équilibre 

entre valorisation et préservation.

Affirmer le rôle de 
chaque commune

Renouer durablement 
avec la croissance 

démographique

Assurer la 
diversification et la 
qualité du parc de 

logements

Accompagner le 
développement des modes 

alternatifs à la voiture 
individuelle

Garantir la 
fonctionnalité de 
l’activité agricole

Utiliser la protection du 
sol comme levier pour 
la gestion des risques

Développer les 
énergies renouvelables 

avec cohérence

Faire de la nature 
un réseau vivant et 

fonctionnel
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POUR CONCLURE

+ 300 habitants
18 200 habitants 

+

-
+ 0.10 % de 
variation annuelle

+ 240 logements
9 860 logements

- 52 % de 
consommation 
d'Espaces Agricoles, 
Naturels et Forestiers

2.22 Personnes par 
ménages 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas
30 rue Thiers - 47190 AIGUILLON

05.53.79.81.15

www.communauteduconfluent.com
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FICHE DE CALCUL
DEMANDE DE SUBVENTION

CAMPAGNE DE RAVALEMENT 
OBLIGATOIRE DES FAÇADES

Adresse de l’immeuble 15 et 17 RUE THIERS
47190 AIGUILLON

Numéro de dossier

N° 2024-012
Nombre de façades concernées sur l’immeuble : 3

• Dans périmètre.
• Correspondant au règlement + Cahier des charges.

Nom et prénom du
propriétaire M. DESGROUAS

Coordonnées pétitionnaire

Adresse : 
15 rue Thiers 
47190 AIGUILLON
Mail : desgrouas@orange.fr

Opération façade - Confluent et Côteaux de Prayssas - Dossier n°2024-012 1
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FAÇADE 15 rue thiers 32 m²

Lavage haute pression de la façade
Mise en place d’un enduit à la chaux finition brossé 1848,00 €

Reprise de la génoise, préparation et mise en place 
enduit à la chaux 206,40 €

Reprise des descentes.
Application antirouille à la teinte 288,00 €

Protection, nettoyage chantier 0,00 €

Habillage devanture en bois avec mise en peinture 3420 €

Sous-total HT 5762,40 €

Opération façade - Confluent et Côteaux de Prayssas - Dossier n°2024-012 2

FAÇADE 17 rue thiers 32 m²

Location nacelle 1380,00 €

Reprise des fissures et raccord maçonnerie 720,00 €

Lavage haute pression de la façade
Mise en place d’un enduit à la chaux finition brossé 1848,00 €

Reprise de la génoise, préparation et mise en place 
enduit à la chaux 206,40 €

Reprise des descentes.
Application antirouille à la teinte 288,00 €

Protection, nettoyage chantier 0,00 €

Habillage devanture en bois avec mise en peinture 3420 €

Sous-total HT 7862,40 €

Total HT : 13624,80 € Total TTC : 16784,16 €
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Pourcentage de subvention publique sur le coût HT travaux 60,00%
Coût HT travaux au m²                                                                                                         212,88 €

Opération façade - Confluent et Côteaux de Prayssas - Dossier n°2024-003 3

Plafond des travaux de la CC Confluent 10000 € HT par façade avec un taux de 30 %€

Forfait de la commune 10000 € HT par façade avec un taux de 30 %

Montant de la subvention de la communauté
de Communes de Confluent et des Coteaux 
d’après les devis

Façade 15 rue thiers : 1728,72 €
Façade 17 rue thiers : 2358,72 €  €

Montant de la subvention de la commune
Façade 15 rue thiers :1728,72 €
Façade 17 rue thiers : 2358,72 €

Total des subvention : 8174,88 €

(Sous réserve de la réalisation conforme des travaux et de leur montant final)

Fait à Agen le : 29/04/2025
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ADOPTE EN CONSEIL MUNICIPAL 

DU 27/05/2025 

 

 

 

APRES AVIS DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

DU 22/04/2025 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

REGLEMENT DU TEMPS PARTIEL 

DE LA COMMUNE D’AIGUILLON 
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PREAMBULE 
 
 
 
Ce règlement a pour ambition de définir de manière claire et précise un certain nombre de 
règles qui régiront l’attribution et l’organisation du temps partiel au sein de la collectivité. 
 
Formaliser des règles permet de trouver un juste équilibre entre les exigences de la 
collectivité, les attentes des usagers et le cadre de vie au travail. 
 
Ce règlement sera porté à la connaissance de tous les agents. 
 
Principe du temps partiel : 
 
Les agents publics, peuvent, dans certaines conditions, demander à réduire leur temps de 
travail, pour n’accomplir qu’une fraction de travail des agents employés à temps plein. 
 
Il appartient à l'assemblée délibérante de chaque collectivité ou établissement public de 
fixer les modalités d'exercice du travail à temps partiel après avis du Comité Social Territorial 
et dans le respect des textes législatifs et réglementaires applicables dans la Fonction 
Publique Territoriale. 
 
Le travail à temps partiel ne doit pas être confondu avec le travail à temps non complet qui 
correspond à des emplois dont la durée de travail est fixée par la collectivité en fonction 
des besoins des services. 
 
Le temps partiel est autorisé pour une durée déterminée et ne modifie pas la durée de 
l’emploi qui a été créé préalablement par l’assemblée délibérante.  
 
Le temps partiel revêt deux formes : 
 

- le temps partiel de droit  qui ne peut être refusé à l’agent si ce dernier en remplit les 
conditions d’attribution. 
 

- le temps partiel sur autorisation  accordé sous réserve des nécessités de service pour 
des motifs de convenance(s) personnelle(s) ou pour la création ou la reprise d’une 
entreprise. 

 
Dans les deux cas, l’organisation du calendrier de travail de l’agent (choix des périodes 
travaillées ou non) est soumise à la bonne organisation du service. 
 
Sont concernés les agents suivants  : 
 

 les fonctionnaires titulaires  des collectivités territoriales et des établissements 
publics à caractère administratif et des établissements publics de coopération 
intercommunale, 
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 les fonctionnaires stagiaires , à l’exclusion de ceux effectuant leur scolarité dans une 
école administrative ou professionnelle ou dont le statut prévoit l'accomplissement 
d'une période de stage dans un établissement de formation ou dont le stage 
comporte un enseignement professionnel, 

 
 les agents contractuels de droit public.  
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PREMIERE PARTIE : LE TEMPS PARTIEL DE DROIT 
(Article L612-3 du Code Général de la Fonction Publique) 
 

Article 1 : Bénéficiaires 
 
Il est automatiquement fait droit à la demande de l’agent d’exercer à temps partiel lors de 
la survenance de certains événements familiaux ou lorsqu’il est atteint d’un handicap. 

 
a. Fonctionnaires titulaires et stagiaires 

 
Sont éligibles au temps partiel de droit, les fonctionnaires titulaires et stagiaires 
à temps complet ou non complet , en position d’activité ou de détachement, 
sans condition d’ancienneté. 

 
 

b. Agents contractuels de droit public 
Les possibilités de travail à temps partiel de droit sont ouvertes aux agents 
contractuels des collectivités territoriales relevant du décret n° 88-145 du 
15/02/1988, à temps complet ou non complet, sans condition d’ancienneté. 

 

Article 2 : Conditions d’octroi 
 

Les agents peuvent bénéficier du temps partiel de droit pour les motifs suivants : 
 

a. A la naissance ou l’adoption d’un enfant 
 

Cette modalité peut être attribuée à l’une ou/et à l’autre des deux personnes au 
foyer desquelles vit l’enfant et qui ont l’enfant à charge.  
 
Il peut prendre effet, à tout moment, à compter : 
 
- de la naissance d’un enfant et jusqu’à son troisième anniversaire,  
- ou pour un délai de trois ans à compter de l’arrivée au foyer d’un enfant 
adopté. 
 
La demande de travail à temps partiel de droit de l'agent devra donc être 
accompagnée des pièces justificatives suivantes : acte de naissance de l’enfant, 
livret de famille ou décision du Tribunal Judiciaire portant adoption de l’enfant. 
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b. Pour donner des soins à son conjoint (marié, lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin), à un enfant à charge (c'est-à-dire âgé de moins de 
20 ans ouvrant droit aux prestations familiales) ou à un ascendant atteint 
d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime 
d’un accident ou d’une maladie grave. 

 
L’autorisation est subordonnée à la production d’un certificat médical émanant 
d’un praticien hospitalier.  
 
Ce certificat médical doit être renouvelé tous les six mois. 
L’agent concerné devra également produire un document attestant du lien de 
parenté, à savoir : 

 
• pour un ascendant  : 
 original ou copie du livret de famille 
 
• pour un conjoint, soit  :  
 copie de l’acte de mariage, 
 copie de pacte civil de solidarité,  
 certificat de concubinage établi en mairie, 
 déclaration écrite sur l’honneur pour cet état avec copie d’une facture 
attestant de l’adresse commune. 
 
S’agissant du bénéfice du temps partiel pour s’occuper d’un conjoint ou d’un 
ascendant handicapé , il est subordonné : 
 à la détention de la carte d’invalidité ;  
 et/ou au versement de l’allocation pour adultes handicapés, 
 et/ou de l’indemnité compensatrice pour tierce personne. 

 
S’agissant du bénéfice du temps partiel pour s’occuper d’un enfant handicapé, 
il est subordonné au versement de l’allocation d’éducation spéciale. 

 
c. Pour les personnes handicapées au sens de l'article L. 5212-13 du Code du 

Travail. 
 

Ce droit est subordonné à la production de la pièce justificative attestant de 
l’état de l’agent.  
 
Il est accordé après avis du médecin du service de médecine professionnelle et 
préventive. 

 

Article 3 : Quotités de temps de travail 
 

Les agents bénéficiant d'un temps partiel de droit pourront accomplir un service d'une 
durée hebdomadaire correspondant à 50, 60, 70, 80 ou 90% de la durée hebdomadaire 
du service d'un agent à temps plein. 
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DEUXIEME PARTIE : LE TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION 
(Article L612-1 du Code Général de la Fonction Publique) 
 

Article 4 : Bénéficiaires 

 
a. Fonctionnaires titulaires 

Sont autorisés à accomplir un service à temps partiel sur autorisation, sous réserve 
des nécessités de services, les fonctionnaires titulaires à temps complet et à temps 
non complet, en activité ou en service détaché, sans condition d’ancienneté. 

 
b. Fonctionnaires stagiaires 

Sont autorisés à accomplir un service à temps partiel sur autorisation, sous réserve 
des nécessités de services, les fonctionnaires stagiaires occupant un emploi à 
temps complet et à temps non complet, en activité ou en service détaché, sans 
condition d’ancienneté. 
 
Toutefois, sont exclus du bénéficie du temps partiel sur autorisation, les 
fonctionnaires stagiaires accomplissant leur stage dans un établissement de 
formation ou soumis à un enseignement professionnel en application des statuts 
particuliers. Sont ainsi concernés les agents stagiaires en formation d’intégration 
c'est-à-dire la majorité des stagiaires de catégories A, B et C qui ne peuvent donc 
bénéficier du temps partiel sur autorisation. 

 
c. Agents contractuels de droit public 

Sont autorisés à accomplir un service à temps partiel sur autorisation, sous réserve 
des nécessités de services, les agents contractuels, à temps complet et à temps 
non complet, des collectivités territoriales relevant du décret n° 88-145 du 
15/02/1988.  

 
d. Cas particuliers du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise 

Sont autorisés à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une 
entreprise, les seuls agents, fonctionnaires et contractuels de droit public, 
occupant un emploi à temps complet.  
Ce temps partiel est accordé, sous réserve des nécessités de la continuité et du 
fonctionnement du service, et compte tenu des possibilités d’aménagement de 
l’organisation du travail. 

 

Article 5 : Conditions d’octroi 
 
Le temps partiel sur autorisation est une modalité de temps choisi par l’agent et accordé 
par l’autorité territoriale. 

 
L’autorité territoriale peut s’y opposer pour des motifs liés aux nécessités de service, 
compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 
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Article 6 : Quotités de temps de travail 
 
La durée du service assuré ne peut être inférieure au mi-temps. 

 
La quotité de temps de travail est fixée comme suit :  
 

a. Pour les agents occupant un emploi à temps complet : 
 

Les quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées entre à 50, 60, 70, 80 ou 
90 % de la durée hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

 
b. Pour les agents occupant un emploi à temps non complet : 

 
Les quotités de temps partiel sont fixées entre à 50, 60, 70, 80 ou 90 % de la durée 
hebdomadaire du service que les agents à temps complet exerçant les mêmes 
fonctions doivent effectuer. 
 

Article 7 : Refus 
La durée du service assuré ne peut être inférieure au mi-temps. 

 
Si la collectivité envisage un refus, elle doit organiser, avec son agent, un entretien préalable 
permettant d'apporter les justifications au refus mais aussi de rechercher un accord, en 
examinant notamment des conditions d'exercice du temps partiel différentes de celles 
mentionnées sur la demande initiale. 

 
La motivation doit être claire, précise et écrite. Elle doit comporter l'énoncé des 
considérations de fait et de droit qui constituent le fondement de la décision de refus. 

 
Si l’agent conteste le refus, il peut saisir, pour avis : 

- en sa qualité de fonctionnaire : la Commission Administrative Paritaire compétente 
(C.A.P.), 
- en sa qualité d’agent contractuel de droit public : la Commission Consultative 
Paritaire compétente (C.C.P.). 
 

Article 8 : Temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise 

  (Articles L123-8, R123-14 et R123-15 du Code Général de la Fonction Publique) 
 
La demande initiale d'autorisation de service à temps partiel pour création ou reprise d’une 
entreprise doit être présentée dans un délai de deux mois avant la date souhaitée. 
 
La demande doit être faite par écrit et être accompagnée des pièces suivantes : 

 
 Une description du projet envisagé comportant toutes les informations utiles et 
circonstanciées permettant l’appréciation de la demande par l’autorité hiérarchique; 
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 Le cas échéant, les statuts ou projets de statuts de l’entreprise que l’agent souhaite 
créer ou reprendre ; 
 Le cas échéant, l’extrait du registre du commerce et des sociétés (extraits K ou K 
bis) ou la copie des statuts de la personne morale que l’agent souhaite rejoindre. 

 
La répartition des heures ou des jours d'absence dans la journée, la semaine, le mois ou 
l'année en fonction du mode d'organisation sollicité par l'agent sera notamment indiquée 
dans la demande. 

 
Elle doit être accompagnée de la demande de surcotisation, si l'agent souhaite surcotiser 
sur la base d'un temps complet pour les périodes accomplies à temps partiel. 

 
A noter que dans le cadre du projet de cumul d’emplois à l’origine du temps partiel, l’autorité 
compétente peut, à tout moment, s’opposer au cumul d’activités si l'intérêt du service le 
justifie, si les informations fournies pour obtenir l’autorisation sont erronées ou si le cumul 
s’avère incompatible avec les fonctions exercées ou l’emploi occupé par l’agent. 

 
Si l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité du projet de création ou de 
reprise d'une entreprise avec les fonctions exercées par l’agent au cours des trois années 
précédant sa demande d'autorisation, elle saisit pour avis, préalablement à sa décision, le 
référent déontologue.  
Lorsque l'avis de ce dernier ne permet pas de lever ce doute, l'autorité hiérarchique saisit la 
Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP). 

 
Lorsque le fonctionnaire occupe un emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des 
fonctions le justifient, mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, l'autorité 
hiérarchique soumet sa demande d'autorisation à l'avis préalable de la Haute Autorité. 

 
Le fonctionnaire a également la possibilité de la saisir. 
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TROISIEME PARTIE : DISPOSITIONS COMMUNES 
 

Article 9 : Organisation du temps partiel 

 
L'autorité territoriale apprécie, en fonction des nécessités de fonctionnement du service, 
les modalités d'attribution et d'organisation du temps partiel demandé, en fixant 
notamment la répartition du temps de travail de l'agent bénéficiaire. 

 
Le temps de travail peut être organisé selon les modalités suivantes : 

• dans un cadre hebdomadaire,  
• dans un cadre mensuel,  
• dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service. 
 

Article 10 : Demande initiale 
 

La demande initiale d'autorisation de service à temps partiel doit être présentée dans un 
délai de deux mois avant la date souhaitée. 
 
La demande doit préciser : 
- la durée pour laquelle l'agent souhaite travailler à temps partiel ; 
- la quotité choisie ;  
- le mode d'organisation de son activité (quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel).  
 
La répartition des heures ou des jours d'absence dans la journée, la semaine, le mois ou 
l'année en fonction du mode d'organisation sollicité par l'agent sera notamment indiquée 
dans la demande. 
 
Elle doit être accompagnée de la demande de surcotisation, si l'agent souhaite surcotiser 
sur la base d'un temps complet pour les périodes accomplies à temps partiel. 
 
L’autorité territoriale doit répondre dans un délai de deux mois. 

 
 

Article 11 : Modification de la quotité du temps de travail 
 

Le choix de la quotité et du mode d’organisation sont fixés pour la durée de l’autorisation.  
 
Cependant, l'agent peut demander à modifier les conditions d'exercice du temps partiel 
(quotité, durée et/ou organisation de son activité) avant l'expiration de la période en cours.  
 
Dans ce cas, l’agent doit présenter sa demande dans un délai de deux mois avant la date 
souhaitée (article 18 du décret n°2004-777 du 29 juillet 2004).  
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Une modification d’autorisation, à l’initiative de l’autorité, de la quotité et du mode 
d’autorisation tels qu’ils ont été fixés initialement, peut intervenir en cours de période, 
uniquement en cas d’accord exprès entre l’agent et l’autorité territoriale. 
 

Article 12 : Durée de l’autorisation 
 
Le travail à temps partiel, qu'il soit sur autorisation ou de droit, est accordé pour une 
période comprise entre six mois et un an.  
 
Elle est renouvelée, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois ans. 
 
La tacite reconduction ne s'exerce que si l'agent concerné comme l'autorité territoriale 
souhaitent que les modalités de l'exercice du travail à temps partiel (durée, quotité et mode 
d'organisation de l'activité) soient reconduites de façon identique pour une nouvelle 
période. 
 
A l'issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps 
partiel doit faire l'objet : 

 d'une demande explicite de l'agent dans un délai de deux mois avant la date 
souhaitée, 

 et d'une décision expresse de la part de l'autorité territoriale qui doit dans un délai 
de deux mois, adresser une réponse à l’agent. 

 

Article 13 : Agent stagiaire 

 
Lorsque l’agent stagiaire est autorisé à travailler à temps partiel, la durée du stage est 
augmentée proportionnellement à la quotité de travail. 

 

Article 14 : Rémunération 
 

La rémunération des agents à temps partiel est calculée au prorata de leurs obligations 
de service par rapport à la durée hebdomadaire réglementairement fixée pour les agents 
de même grade exerçant à temps plein les mêmes fonctions dans l'administration ou le 
service concerné. 
 
Les quotités de travail à temps partiel 80% et 90% sont rémunérées respectivement à 
6/7ème (85,7%) et 32/35ème (91,4%) de la rémunération d'un agent à temps plein. 
 
Ce mode de calcul s'applique : 

 
 au traitement, 
 à l'indemnité de résidence, 
 à la nouvelle bonification indiciaire (N.B.I.), 
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 aux primes et indemnités de toute nature afférente soit au grade de 
l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été 
nommé. 

 
Lorsque le temps partiel est effectué dans un cadre annuel, le versement de la 
rémunération est lissé sur l’année.  
 
Le supplément familial de traitement (S.F.T.)  versé aux agents exerçant leur activité à 
temps partiel est en principe réduit dans les mêmes proportions que les autres éléments 
de la rémunération.  
 
Toutefois, le S.F.T. ne peut être inférieur au montant minimum versé aux agents travaillant 
à temps plein ayant le même nombre d'enfants à charge. 

 
Les agents autorisés à travailler à temps partiel qui effectuent exceptionnellement un 
temps de travail supérieur à celui qui leur est imparti, peuvent bénéficier d’indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires.  
 
Le nombre d’heures supplémentaires pouvant être effectuées est limité : ce plafond est 
égal au produit de la quotité de temps partiel par le contingent mensuel de 25 heures. 
 
Les bénéficiaires d’un temps partiel peuvent lorsqu’ils sont amenés à se déplacer pour les 
besoins du service, percevoir des indemnités pour frais de déplacement  dans les mêmes 
conditions que les agents à temps plein. 
 
La prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux 
déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu 
de travail est assurée dans les mêmes conditions que pour les agents à temps plein, c’est-
à-dire sans proratisation en fonction de la quotité de temps partiel. 

 

Article 15 : Congés 
 

a. Congés annuels 
Les règles de calcul applicables aux agents exerçant leurs fonctions à temps 
partiel sont identiques à celles prises pour les agents à temps plein.  
 
Ainsi, sur la période de référence qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre, la 
durée des congés annuels des agents à temps partiel est fixée à cinq fois les 
obligations hebdomadaires de service, appréciées en jours effectivement ouvrés. 
 

b. Les jours de fractionnement  
Ils sont attribués compte tenu du nombre de jours de congés annuels pris 
pendant la période allant du 31 octobre au 1er mai sont décomptés dans les 
mêmes conditions que pour les agents à temps plein, c’est-à- dire qu’ils ne sont 
pas proratisés. 
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c. Jours fériés 
Il n’existe aucun droit à récupération dans le cas où le jour férié (y compris le 1er 
mai) coïncide avec un jour où l’agent ne travaille pas en raison de son temps 
partiel. 

 
d. Les jours de réduction de travail (R.T.T.) 
Les jours de récupération au titre de l’aménagement et de la réduction du temps 
de travail font l’objet d’une proratisation en fonction de la durée de service à 
temps partiel. 
 

e. Les autorisations d’absence 
Elles sont accordées dans les mêmes conditions que pour les agents à temps 
plein. 
 
La durée des autorisations d’absence pour enfant malade est égale 
annuellement à celle des obligations de service (c’est-à-dire le nombre de jours 
pendant lesquels l’agent travaille à temps plein ou à temps partiel durant une 
semaine) plus un jour. 
 

f. Le congé de maternité, de paternité et d’adoption  
L’autorisation d’exercer ses fonctions à temps partiel fait l’objet d’une suspension 
pendant la durée d’un congé de maternité, de paternité ou d’adoption.  
 
Le bénéficiaire est rétabli dans les droits des agents exerçant leurs fonctions à 
temps plein. Au terme du congé de maternité, de paternité ou d’adoption, l’agent 
reprend ses fonctions à temps partiel pour la période restant à courir.  

 
g. Les congés pour maladie d’origine non professionnelle ou professionnelle 
Les agents employés à temps partiel ont droit, dans les mêmes conditions et pour 
les mêmes durées que les agents à temps complet, aux congés de maladie 
ordinaire, aux congés de longue maladie ou de grave maladie, aux congés de 
longue durée et aux congés accordés dans le cadre d’un accident de service ou 
d’une maladie d’origine professionnelle (Congé pour Invalidité Temporaire 
Imputable au Service des fonctionnaires CNRACL par exemple). 
 
Ces congés n’ont aucun effet sur l’autorisation de travail à temps partiel, ils ne la 
suspendent, ni ne l'interrompent comme c'est le cas du congé de maternité, de 
paternité ou d'adoption. 
 
Durant cette période, l’agent perçoit un plein traitement ou un demi-traitement 
calculé au prorata de la durée de travail à temps partiel. 

 

Article 16 : Avancement 
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Les périodes effectuées à temps partiel sont considérées comme du temps plein pour 
l’avancement (d’échelon et de grade), la promotion interne et les concours internes.  

 

Article 17 : Formation 

 
Pour la détermination des droits à formation, les périodes de travail à temps partiel sont 
assimilées à des périodes à temps complet. 
 
S’agissant des agents contractuels de droit public, pour le calcul de l’ancienneté exigée 
pour la détermination des droits à formation, les services à temps partiel sont assimilés à 
des services à temps plein. 

 

Article 18 : Cumul d’activités 

 
Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel sont soumis, en matière de cumuls 
d’activités, aux mêmes règles que les agents à temps plein. 

 

Article 19 : Réintégration au terme de la période d’autorisation 
 

Au terme de la période de travail à temps partiel sur autorisation ou de droit, les 
fonctionnaires titulaires et stagiaires sont réintégrés de plein droit à temps complet dans 
leur emploi ou, à défaut, dans un autre emploi correspondant à leur grade. 
 
Toutefois, si l'agent demande à réintégrer à temps plein au terme d'une des périodes de 
travail à temps partiel avant l'extinction de la tacite reconduction, il devra présenter une 
demande explicite de réintégration à temps complet à l'issue de la période d'autorisation 
de travail à temps partiel en respectant, éventuellement, les délais fixés par 
l'administration. 
 
A défaut, l'autorisation de travail à temps partiel sera renouvelée par tacite reconduction. 
 

Article 19 : Réintégration anticipée 
 

L'agent peut demander à réintégrer à temps plein avant l'expiration de la période en cours. 
 
Dans ce cas, il devra présenter sa demande dans un délai de deux mois avant la date 
souhaitée (article 18 du décret n°2004-777 du 29 juillet 2004).  
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Toutefois, la réintégration anticipée à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif 
grave, notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de 
changement dans la situation familiale (divorce, décès, maladie du conjoint, de l'enfant, 
…). 
 
Il est important de souligner que la réintégration anticipée n’est pas automatique. 
L'autorité territoriale doit apprécier s'il y a lieu d'accéder à la demande de l'agent. 

 

Article 20 : Expiration de l’autorisation 
 

L'autorisation de travailler à temps partiel cesse automatiquement : 
 

 dans le cas du temps partiel de droit pour élever un enfant, le jour du 
troisième anniversaire de l'enfant ou de l'échéance du délai de trois ans à 
compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, quel que soit l'âge de 
l'enfant ; 

 dans le cas du temps partiel de droit pour donner des soins, le jour où les 
conditions pour en bénéficier ne sont plus remplies (l'état de santé du 
conjoint, de l'enfant ou de l'ascendant ne nécessite plus une présence 
partielle de l’agent). 

 
A l'expiration de la période d'autorisation de travail à temps partiel, le fonctionnaire 
titulaire ou stagiaire est réintégré de plein droit à temps complet dans son emploi ou, à 
défaut, dans un autre emploi correspondant à son grade. 
 
L'agent contractuel peut être maintenu à titre exceptionnel dans des fonctions à temps 
partiel, faute de possibilité d'emploi à temps plein. 

 

Article 22 : Impact sur le calcul de la pension de retraite 
 
Du fait de la réduction de rémunération, le travail à temps partiel a une incidence sur les 
cotisations et donc les droits à retraite de l’agent.   
 
A condition de s’acquitter d’une surcotisation, l’agent cotisant à la C.N.R.A.C.L., peut 
demander la prise en compte des périodes à temps partiel comme des périodes à temps 
plein. 
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QUATRIEME PARTIE : CAS PARTICULIER DES PERSONNELS D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 
 

Article 23 : Personnel d’enseignement artistique 
 

La période de travail à temps partiel sur autorisation ne pourra prendre effet qu'au 1er 
septembre de chaque année scolaire.  Par conséquent, tout travail à temps partiel sur 
autorisation en cours d'année scolaire sera refusé.  
 
Le personnel d'enseignement ne peut bénéficier du temps partiel de droit en cours d'année 
scolaire qu'à l'issue du congé de maternité, du congé de paternité, du congé d'adoption, 
du congé parental, du congé de présence parentale ou après la naissance ou l'arrivée au 
foyer de l'enfant adopté ou lors de la survenance des événements suivants :  conjoint, 
enfant à charge ou ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce 
personne ou victime d'un accident ou d'une maladie grave. 
 
Sauf cas d'urgence, la demande doit être présentée au moins deux mois avant le début de 
la période d'exercice à temps partiel de droit. 
 
Les quotités de travail à temps partiel, y compris lorsque le temps partiel est de droit, sont 
aménagées de façon à obtenir un nombre entier d'heures hebdomadaires.  
 
Cette quotité de travail à temps partiel ne peut toutefois être inférieure à 50% ou 
supérieure à 90%. 
 
L'autorisation d'exercer un service à temps partiel sur autorisation ou de droit est accordée 
pour une période correspondant à une année scolaire, renouvelable, pour la même durée, 
par tacite conduction, dans la limite de trois années scolaires.  
 
Au-delà de cette période de trois années scolaires, le renouvellement de l'autorisation de 
travail à temps partiel doit faire l'objet d'une demande explicite de l'agent et d'une décision 
expresse de l'autorité territoriale. 
 
La durée du service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel 
correspondant à l'année scolaire sous réserve de l'intérêt du service. 
 
Le personnel d'enseignement doit présenter sa demande explicite d'octroi ou de 
renouvellement d'autorisation de travail à temps partiel sur autorisation ou de droit avant 
le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire, sauf dans le cas d'une réintégration à 
temps plein pour motif grave. 
 
L'autorisation de travail à temps partiel sur autorisation ou de droit ainsi que la 
réintégration de l'agent à temps complet prennent effet à compter du 1er septembre 
de chaque année scolaire . 
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CINQUIEME PARTIE : MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT 
 

Article 24 : Date d’entrée en vigueur 
Ce document a été présenté au Comité Social Territorial du 22/04/2025 
 
Ce document a été soumis aux membres du Conseil Municipal en date du 27/05/2025 
 
Ce règlement entre en vigueur à compter du 01/06/2025 

 

Article 25 : Modification ultérieure 
 

Toute modification ultérieure ou tout retrait de clause de ce règlement sera soumis à la 
même procédure, étant entendu que toute clause du règlement qui deviendrait contraire 
aux dispositions légales ou réglementaires applicables à l’établissement du fait de 
l’évolution de ces dernières, serait nulle de plein droit. 
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Passer chaque jour quelques heures ensemble, suppose le respect d’un code de 
conduite.  
 
Ce règlement a pour ambition de définir de manière claire, précise et réfléchie, un 
certain nombre de règles qui régiront les relations sociales. 
 
Véritable outil de communication interne, le présent règlement facilite l’intégration de 
nouveaux agents. Il favorise le positionnement de chacun sur son poste de travail et vis-à-
vis de ses collègues. 
 
Parce qu’il est destiné à organiser la vie dans la collectivité dans l’intérêt de tous et 
d’assurer un bon fonctionnement des services, ce règlement s’impose à tous les personnels 
employés par la commune d’Aiguillon quel que soit leur statut. 
 
Un exemplaire du règlement intérieur est remis à chaque agent employé par la commune 
d’Aiguillon. 
Il sera communiqué à chaque nouvel agent lors de son recrutement. 
 
En cas de non-respect de ces dispositions, les agents pourront se voir infliger des sanctions 
disciplinaires. 
 
Les prescriptions générales et permanentes du règlement intérieur pourront faire l’objet de 
précisions détaillées par voie de notes de services signées par l’autorité territoriale. 
 
La direction, ainsi que l’ensemble de la hiérarchie sont chargées de veiller à l’application du 
règlement intérieur.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PREAMBULE 
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L’activité est la position dans laquelle le fonctionnaire exerce effectivement ses fonctions.  
Cette notion recouvre également des périodes non travaillées assimilées par la loi à des 
périodes d'activité comme notamment : 

 les congés annuels, le compte épargne temps, le congé de présence parentale, 
 les congés de maladie, de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, 

d'accident de service/travail, pour maladie professionnelle,  
 les périodes de formation, 
 les décharges d’activités de service, 
 les autorisations spéciales d’absences. 

 
 

I – Le temps de présence dans la collectivité 
 

Article 1 : Définition de la durée effective du temps de travail 
(Article 2 du Décret n°2000-815 du 25 août 2000) 
 

La durée du travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la 
disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à des occupations personnelles. 
  
Les agents doivent respecter les horaires de travail fixés en vigueur dans la collectivité ou 
l’établissement public par délibération du Conseil municipal en date du 20/12/2023 (Cf. annexe 
1). 
 
Une fiche horaire est signée par chaque agent et l’autorité territoriale, et remise à chaque 
agent. 

 
 
Article 2 : Durée annuelle du temps de travail effectif 
(Article 1 du Décret n°2000-815 du 25 août 2000) 
 
Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif 
de 1 607 heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être 
effectuées.  
 
Pour rappel, cette durée est obtenue de la façon suivante : 
Un agent à temps complet (35 heures/semaine sur 5 jours à raison donc de 7 heures/jour) = 
* 365 jours auxquels on retranche : 

 104 jours de repos hebdomadaires 
 25 jours de congés annuels (1)  
 Un forfait de 8 jour férié (2)  

= 228 jours de travail effectif * 7 heures = 1 596 heures, arrondi à 1 600 heures. 
Auquel on rajoute la journée de solidarité (7h) soit 1 607 heures   

 

PREMIÈRE PARTIE : ORGANISATION DU TRAVAIL 
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(1) 5 fois les obligations hebdomadaires de service soit 5*5 jours 
(2) sur l’année, 11 jours fériés dont 3 jours qui tombent obligatoirement sur un jour travaillé (lundi de 
Pâques, de Pentecôte et le jeudi de l’Ascension) et 8 qui ont 5 chances sur 7 de tomber un jour travaillé par 
l’agent) soit 3+ (8*5/7) 
 
 
Les agents à temps non complet et à temps partiel relèvent, quant à eux, d’un temps de 
travail annuel effectif calculé au prorata de celui des agents à temps complet occupant un 
emploi similaire. 

 
Le temps de travail est organisé sur la base de périodes de référence dénommées « cycles de 
travail ». 
 
Les cycles de travail , organisés par des bornes quotidiennes et hebdomadaires et des 
horaires de travail, peuvent différer selon le service, le secteur d’activité ou la nature des 
fonctions. 
 
Dans la collectivité, les cycles sont déterminés selon les dispositions de la délibération du 
20/12/2023. 
 
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 36h00 par 
semaine pour l’ensemble des agents à temps complet. 
 
Les agents bénéficient de 5 jours de réduction de temps de travail (ARTT) journée de 
solidarité déduite afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée 
annuelle légale de 1607 heures. 
 
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est 
proratisé à hauteur de leur quotité de travail (dont le nombre peut être arrondi à la demi-
journée supérieure). 
 
Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du 
cycle (ou des cycles) de travail au sein des services de la commune d’Aiguillon est fixée 
comme il suit : 
 
 
Les services administratifs placés au sein de la mairie : 
 
Les agents des services administratifs sont soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 
semaine à 36 heures sur 4.5 jours selon une fiche horaire signée par l’agent, son supérieur 
hiérarchique direct et l’autorité territoriale. 
 
Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant 
à la durée réglementaire. 
 
 
Les services techniques : 
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Les agents des services techniques sont soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année 
civile (service dont l’activité est liée aux conditions climatiques) sur la base des 36 heures 
hebdomadaires. 
 
Les services scolaires, périscolaires et de la restauration scolaire : 
 
Les agents des services scolaires, périscolaires et de la restauration scolaire sont soumis à un 
cycle de travail annuel basé sur l’année scolaire avec un temps de travail annualisé. 
 
Au sein de ce cycle annuel, les agents sont soumis à des horaires fixes ou variables selon un 
planning annuel transmis chaque année. 
 
Le service de police municipale  
 
Les agents de police municipale sont soumis à un cycle de travail annuel basé sur une 
organisation liée à un agenda des fêtes et cérémonies avec un temps de travail annualisé. 
 
 
Dans le cadre de cette annualisation pour les agents d’animation, les ATSEM, les agents de 
restauration scolaire et les agents de police municipale, l’autorité établie au début de chaque 
année un planning annuel de travail avant le 31 janvier pour chaque agent précisant les jours 
et horaires de travail et permettant d’identifier les périodes de récupération et de congés 
annuels de chaque agent sur la base annuelle réglementaire des 1607 heures. 
 

 
Article 3 : Protocole d’accord relatif à la mise en œuvre de l’aménagement de la 
réduction du temps de travail 
(Décrets n° 2000-815 du 25 août 2000 et n°2001-623 du 12 juillet 2001) 

 
 
Un Protocole d’accord définit le cadre général dans lequel l’Aménagement et la Réduction du 
Temps de Travail (ARTT) a été mis en place dans la collectivité à compter du 1er janvier 2002. 
 
La délibération du 14/12/2021 (Cf. annexe 2) est venue proposer un nouveau cadre pour 
l’organisation du temps de travail au sein de la commune d’Aiguillon tenant compte de la loi n° 
2019-828 du 06/08/2019 de transformation de la fonction publique. 
 
Il indique notamment le temps hebdomadaire de travail, les règles d’utilisation des jours de 
récupération A.R.T.T.  

 
 
Article 4 : Journée de solidarité 
(Article 6 de la Loi n°2004-626 du 30 juin 2004) 
 
La journée de solidarité en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées est 
fixée par délibération du 20/12/2023 (cf. Annexe 1 ) par la réduction du nombre de jours 
d’ARTT. 
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Article 5 : Horaire quotidien – Amplitude 
(Article 3 du Décret n°2000-815 du 25 août 2000) 
 
L’organisation du travail doit respecter les garanties minimales suivantes, à savoir : 
 

 La durée quotidienne  du travail ne peut excéder dix heures.  
 

 Les agents bénéficient d'un repos minimum  quotidien de onze heures.  
 

 L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures.  
 

 Le travail de nuit  comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures 
ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.  

 
 Aucun temps de travail quotidien  ne peut atteindre six heures consécutives sans que 
les agents bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes.  

 
 
Article 6 : Repos hebdomadaire 
(Article 3 du Décret n°2000-815 du 25 août 2000) 

 
La durée hebdomadaire du travail  effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut 
excéder ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en 
moyenne sur une période quelconque de douze semaines consécutives. 
 
Le repos hebdomadaire , comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-
cinq heures.  
 
 
Article 7 : Temps partiel 
(Art.L612-1 à L612-8 et L612-12 à L612-14 du Code général de la fonction publique, Décret 
n°2004-777 du 29 juillet 2004 et le décret n°2020-467 du 22 avril 2020) 

 
Les agents peuvent, s'ils remplissent les conditions exigées, exercer leur service à temps partiel. 
Selon les cas, cette autorisation est soit accordée de plein droit, soit soumise à appréciation en 
fonction des nécessités de service. 
 
Le temps partiel de droit 
 
Peuvent bénéficier du temps partiel de droit : 
 

 les stagiaires et titulaires  à temps complet et à temps non complet, 
 

 les agents contractuels de droit public . 
 
Les agents à temps complet et à temps non complet bénéficient d’un temps partiel de droit 
pour les motifs suivants : 
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 à l’occasion de chaque naissance jusqu’au troisième anniversaire de l’enfant ou de 
chaque adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de l’arrivée 
au foyer de l’enfant adopté, 

 
 pour donner des soins à son conjoint (marié, lié par un pacte civil de solidarité ou 

concubin), à un enfant à charge (c'est-à-dire âgé de moins de 20 ans ouvrant droit 
aux prestations familiales) ou à un ascendant atteint d’un handicap nécessitant la 
présence d’une tierce personne, ou victime d’un accident ou d’une maladie grave. 

 
 lorsqu’ ils relèvent des 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L.5212-13 du Code du 

travail (travailleurs handicapés, titulaires d'une pension d'invalidité, titulaires de la 
carte d'invalidité dont le taux d’incapacité est d’au moins 80 %, titulaires de 
l'allocation aux adultes handicapés…), 

 
Le temps partiel de droit s’octroie exclusivement à 50%, 60%, 70% 80% ou 90%.  
 
Le temps partiel de droit peut être accompli dans un cadre hebdomadaire, mensuel ou annuel  
sous réserve de l’intérêt du service. 
L’autorisation d’assurer un service à temps partiel est accordée pour une période de six mois 
ou un an, renouvelable pour la même durée par tacite reconduction dans la limite de trois ans.  
 
A l’issue de la période de trois ans , le renouvellement de l’autorisation de travail à temps 
partiel doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresse. 
 

 
Le temps partiel sur autorisation 
 
Peuvent être autorisés, sous réserve des nécessités  de la continuité et du fonctionnement du 
service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail, à 
bénéficier d’un service à temps partiel qui ne peut être inférieur au mi-temps  : 
 

 les fonctionnaires à temps complet et non complet,  
 

 les non-titulaires à temps complet et non complet.  
 

Le planning horaire du personnel bénéficiant d’un temps partiel est défini par l’employeur 
compte tenu des nécessités du service. 
 

Une délibération en date du 27/11/2009 (cf. Annexe 3) fixe les modalités d’exercice du temps 
partiel dans la collectivité. Elle est annexée au présent règlement. Cette délibération sera 
remplacée par une nouvelle délibération présentée en Conseil municipal du 27/05/2025. 

 
Spécificité du temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise : 
 
Un service à temps partiel (qui ne peut être inférieur au mi-temps) pour créer ou reprendre une 
entreprise peut être, sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du 
service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 
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L’autorisation est accordée pour une durée maximale de deux ans . Peut être renouvelée pour 
un an après dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation, au moins un mois avant le terme de 
la première période. 

 
L’agent ayant bénéficié d’une autorisation d’accomplir un service à temps partiel pour créer ou 
reprendre une entreprise ne peut solliciter une nouvelle autorisation au titre de la création ou 
de la reprise d’une entreprise avant l’écoulement d’un délai de trois ans à compter de la fin du 
précédent cumul. 
 
À tout moment, l’autorité peut s’opposer au cumul d’activités si l'intérêt du service le justifie, si 
les informations fournies pour obtenir l’autorisation sont erronées ou si le cumul s’avère 
incompatible avec les fonctions exercées ou l’emploi occupé par l’agent. 
 

Les modalités de mise en œuvre du temps partiel seront fixées par délibération du 
27/05/2025 comme suit (Délibération et règlement du temps partiel annexée au présent 
règlement intérieur) (avis du Comité Social Territorial du 22/04/2025) 

 
 
Article 8 : Heures supplémentaires et heures complémentaires 
(Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002) 

 
Heures supplémentaires 
 
L’ensemble du personnel à temps complet peuvent être amenés à titre exceptionnel, à 
effectuer des heures supplémentaires. 
 
En accord avec le Maire, le DGS ou le supérieur hiérarchique, les heures supplémentaires seront 
soit récupérées dans des conditions compatibles avec le bon fonctionnement et la continuité 
du service soit rémunérées, selon les dispositions qui sont prévues dans la délibération et dans 
la limite des possibilités statutaires. 
 
Le nombre d’heures supplémentaires ne peut dépasser un contingent mensuel de 25 heures . 
 
Les heures supplémentaires autorisées selon nécessités de service seront prioritairement 
récupérées à partir d’une heure supplémentaire accomplie et la récupération devra intervenir 
dans les 30 jours suivants. 
Il appartiendra alors au supérieur hiérarchique de saisir dans le logiciel TANGARA une mission 
complémentaire créditant ainsi le compteur « heures de récupération » de l’agent. 
 
L’agent devra par la suite solliciter sur le portail agent de TANGARA la demande de 
récupération sous 30 jours. 
 
Si le volume des heures supplémentaires à récupérer est supérieur à 16 heures, il pourra être 
proposé à l’agent l’indemnisation des heures supplémentaires. 
 
Les agents des services techniques sont amenés à réaliser des heures supplémentaires en 
dehors des bornes horaires journalières pendant la saison estivale. Ces heures sont récupérées 
jusqu’à la 16ème et au-delà de la 16ème heure, les heures supplémentaires sont indemnisées. 
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Dans ce cadre, les heures supplémentaires indemnisées sont majorées de 25 % pour les 
quatorze premières heures et de 27% les heures suivantes. 
La nuit, de 22 heures à 7 heures, les heures sont majorées de 100 % (multiplier par 2) et de 2/3 
(multiplier par 1,66) pour les heures effectuées un dimanche ou un jour férié. 
 

 
Heures complémentaires 
 
Les membres du personnel à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures 
complémentaires jusqu’à concurrence de 35 heures hebdomadaires et des heures 
supplémentaires au-delà. 
 
Ces heures seront réalisées à la demande de l’autorité territoriale (Maire, DGS ou supérieur 
hiérarchique).  
 
Les règles de calcul de la majoration des heures complémentaires sont les suivantes : 
 

 La rémunération d'une heure complémentaire est déterminée en divisant par 1 820 la 
somme du montant annuel du traitement brut et, le cas échéant, de l'indemnité de 
résidence d'un agent au même indice exerçant à temps complet. 

 
 Une majoration des heures complémentaires est effectuée à hauteur de 10% pour 

chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures 
hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet ; 

 
 Une majoration de 25% est réalisée pour les heures suivantes. 

 
Une délibération en date du 20/12/2023 (cf. Annexe 1) fixe les modalités de mise en œuvre 
des heures supplémentaires et complémentaires dans la commune d’Aiguillon (avis du Comité 
Social Territorial du 27/11/2023). 
 
 

Article 9 : Astreinte et permanence 
(Décret n°2005-542 du 19 mai 2005) 
 
La collectivité n’a pas fixé par délibération les modalités éventuelles d’exercice des 
astreintes et des permanences.  
 

 
Article 10 : Télétravail 

(Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, Art.L430-1 du Code général de la fonction publique et 
décret n°2016-151 du 11 février 2016 et décret n°2020-524 du 5 mai 2020) 

 
En dehors du télétravail qui peut être imposé en cas de circonstances exceptionnelles, le 
télétravail n’est pas autorisé dans la collectivité. 
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II – Le temps d’absence dans l’établissement 

 
 
Article 11 : Congés annuels et absences 
(Art.L621-1 du Code général de la fonction publique - Décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 – 
article 5 du Décret n°88-145 du 15 février 1988)  
 

Tout agent en position d'activité a droit à un congé rémunéré d'une durée égale à 5 fois ses 
obligations hebdomadaires de service. Cette durée est appréciée en nombre de jours 
effectivement ouvrés. 
 
L’année de référence est l’année civile du 1er janvier au 31 décembre . 
 
Les agents qui n'exercent pas leurs fonctions pendant la totalité de la période de référence 
ont droit à un congé annuel dont la durée est calculée au prorata de la durée des services 
accomplis . 
 
En cas de maladie au cours du congé, sur présentation d’un certificat médical, les agents 
seront placés en congés de maladie et les congés annuels seront reportés dans les 
conditions prévues par les dispositions réglementaires. 
 
Le calendrier des congés annuels est fixé par l'autorité locale après consultation des 
agents intéressés, compte tenu des fractionnements et échelonnements de congés que 
l'intérêt du service peut rendre nécessaires.  
 
Les membres du personnel chargés de famille bénéficient d’une priorité pour le choix des 
périodes de congés annuels.  
 
Un planning prévisionnel de congés devra être rempli pour les périodes de vacances 
scolaires. AVANT LE 31 janvier de chaque année  
 
L’absence de service ne peut excéder 31 jours consécutifs sauf cas particulier du personnel 
autorisé à bénéficier d’un congé bonifié (agent originaire d’Outre-mer). 
 
Lorsque le nombre de jours de congés annuels pris en dehors de la période 1er mai au 31 
octobre est au moins égal à huit jours, il est attribué deux jours de congés supplémentaires, 
et un jour lorsque ce nombre est compris entre cinq et sept. 
 
Un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice pour les 
fonctionnaires . 
 
A la fin d'un contrat  à durée déterminée ou en cas de licenciement n'intervenant pas à titre 
de sanction disciplinaire, l'agent non titulaire qui, du fait de l'administration, n'a pu bénéficier 
de tout ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice.  
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Le dépôt d’une absence 
 
Les demandes de congés et absences  (ainsi que les jours d’ARTT, et de récupération de 
l’activité supplémentaire ou complémentaire) doivent être déposées 48 heures par chaque 
agent sur le portail agent de TANGARA (logiciel du temps de travail mis en place par la 
collectivité) prévu à cet effet. L’autorité hiérarchique, selon un circuit de validation, procèdera 
à la validation de la demande d’absence. 
 
Les absences de dernière minute peuvent être accordées à condition que l’offre de service 
préalable et les missions dédiées à chaque agent le permettent, en fonction de l’effectif 
présent et des charges de travail. 
 

 
Article 12 : Compte épargne temps 

(Art.L621-4 et L.621-5 du Code général de la fonction publique - Décret n°2004-878 du 26 
août 2004) 

 
Le compte épargne temps, ouvert à la demande de tout agent qui a au moins un an de 
service , permet de cumuler des droits à congés ou à ARTT. 
 
L’ouverture d’un compte est de droit dès lors que l’agent en fait la demande. Il est informé 
annuellement des droits épargnés et consommés. 
 
L‘unité d’alimentation du CET est la durée d’une journée de travail. L’alimentation par ½ 
journée n’est pas possible. 
 
Le CET est alimenté au choix par l’agent, par : 
 

 le report de ARTT sans limitation du nombre, 
 

 le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans 
l’année puisse être inférieur à 20 (cette restriction doit être interprétée comme étant 4 
fois les obligations hebdomadaires de service d'un agent travaillant 5 jours, ainsi un 
agent qui travaille 3 jours par semaine devra avoir pris 12 jours de congés annuels 
pour pouvoir alimenter son C.E.T). 
 

 les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris 
dans la période du 1er mai au 31 octobre, 
 

 des jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires 
notamment) sur décision de l’organe délibérant. 
 

Le nombre total des jours maintenus sur le CET ne peut excéder 60 jours. 
 
L’agent peut utiliser ses droits à congés épargnés sur son CET dès qu’il a un jour d’épargné, il 
n’a pas obligation de prendre un nombre de jours minimum. 
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Une délibération en date du 20/12/2023 fixe les modalités d’utilisation du compte épargne 
temps dans la commune d’Aiguillon (avis du Comité Social Territorial du 27/11/2023) 
Elle est annexée au présent règlement (cf. Annexe 4 ). 
 
 

Article 13 : Le don de jours de repos 
(Loi n°2014-459 du 9 mai 2017 - décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 - Art.L621-6 à L.621-7 du 
Code général de la fonction publique) 
 
Les agents ont la faculté de renoncer à tout ou partie des jours de repos non pris  (congés 
annuels et jours ARTT), y compris ceux épargnés sur un compte-épargne temps, au bénéfice 
d’un autre agent public :  
 
 

 qui assume la charge d'un enfant âgé de moins de 20 ans atteint d'une maladie, 
d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant 
indispensables une présence soutenue et des soins contraignants. 
 
 

 qui vient en aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une 
particulière gravité ou présentant un handicap. 
 

 qui est parent d'un enfant qui décède avant l'âge de 25 ans ou assume la charge 
effective et permanente d'une personne qui décède avant cet âge.  

 
L’agent qui souhaite bénéficier du dispositif de don de jour formule une demande écrite 
auprès de son service gestionnaire ou de l'autorité territoriale, accompagnée d’un certificat 
médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui suit l’enfant ou la 
personne concernée.  
 
Dans le cas où la demande concerne un agent parent d’un enfant de moins de 20 ans 
atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité 
rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants , ce certificat 
atteste la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident rendant 
indispensables une présence soutenue et des soins contraignants auprès de l’enfant. La 
collectivité dispose de 15 jours ouvrables pour informer l’agent bénéficiaire du don de jours 
de repos plafonné à 90 jours. Le congé pris au titre des jours donnés peut être fractionné à la 
demande du médecin qui suit l’enfant ou la personne concernée. 
 
Dans le cas où la demande concerne un agent venant en aide à une personne en perte 
d’autonomie ou présentant un handicap , ce certificat atteste la particulière gravité de la 
perte d’autonomie ou le handicap dont est atteinte la personne. La collectivité dispose de 15 
jours ouvrables pour informer l’agent bénéficiaire du don de jours de repos plafonné à 90 
jours. Le congé pris au titre des jours donnés peut être fractionné à la demande du médecin 
qui suit l’enfant ou la personne concernée. 
 
Dans le cas où la demande concerne un agent parent d’un enfant qui décède avant l’âge 
de 25 ans ou d’une personne dont il a la charge effective et permanente qui décès avant 

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_46-DE
Reçu le 03/06/2025



 

Commune d’Aiguillon - Règlement intérieur 
16 

cet âge, la demande est accompagnée d’un certificat de décès et, dans le cas du décès 
d’une personne de moins de 25 ans dont l’agent a la charge effective et permanente, d’une 
déclaration sur l'honneur attestant cette prise en charge. La collectivité dispose de 15 jours 
ouvrables pour informer l’agent bénéficiaire du don de jours de repos plafonné à 90 jours. Le 
congé pris au titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de la date du 
décès. Il peut être fractionné à la demande de l'agent. 
 

Le don de jours de repos s’effectuera selon les conditions et modalités définies par le décret 
n°2015-580 du 28 mai 2015. 
 

 
Article 14 : Autorisations spéciales d’absence 

(Art.L622-1 à-L622-7 du Code général de la fonction publique) 
 
L'autorisation d'absence se définit comme un congé exceptionnel octroyé pour différents 
motifs (familial, syndical, politique, citoyen, médical...). 
 
Elle est accordée sur présentation de justificatifs  et sous réserve des nécessités de service. 
 
Elle ne peut pas être accordée à un agent absent de son travail (congé annuel, ARTT,…). 
 
Décès d’un enfant 
Depuis le 1er juillet 2020, les agents publics bénéficient d’une autorisation spéciale d’absence 
en cas de décès d’un enfant. 
 
Cette ASA est modulée selon l’âge de l’enfant : 
 

 Enfant de 25 ans et plus : Autorisation spéciale d’absence (ASA) de 5 jours ouvrables, 
 

 Enfant de moins de 25 ans : ASA de 7 jours ouvrés et ainsi qu’une ASA 
« complémentaire » d’une durée de 8 jours prise sous forme ou non d’un 
fractionnement et dans le délai d’une année à compter du décès de l’enfant. 

 
Cette autorisation d’absence est accordée de droit sur demande écrite de l’agent public. 
 
Une délibération en date du 24/09/2024 (mise à jour de la délibération du 20/12/2023) (cf. 
Annexe 5) fixe la liste des autorisations spéciales d’absence discrétionnaires de la commune 
d’Aiguillon, (avis du Comité Social Territorial du 10/09/2024) 
Elle est annexée au présent règlement. 
 
 

Article 15 : Jours fériés 
(Art.L621-8 à L621-12 du Code général de la fonction publique et Code du Travail article 

L.3133-1) 
 
Le 1er mai est le seul jour obligatoirement chômé et payé . Cependant lorsqu’il tombe un jour 
habituellement non travaillé, il ne donne pas lieu à indemnité. 
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Les jours fériés ne sont pas récupérables lorsqu’ils tombent un jour où l’agent ne travaille pas 
en raison de son temps partiel. 
 

Lorsqu’un jour férié tombe pendant les congés annuels de l’agent, il n’est pas décompté 
comme jour de congé. 
 
Les jours d’ARTT sont des jours de repos attribués en contrepartie d’une durée annuel de 
travail supérieure à 1600 heures.  
Ils sont destinés à éviter l’accomplissement d’une durée annuelle de travail supérieur à 1600 
heures. 
Ainsi, dès lors qu'un jour de RTT est positionné sur un jour férié, il doit être récupéré et posé à 
sur un jour où l'agent doit accomplir son travail.  
 
 

Article 16 : Formation 
(Art.L421-1 et suivants du Code général de la fonction publique) 
 
Un règlement de formation du 28/03/2023, en Annexe 6 du présent règlement intérieur, fixe 
les modalités de mise en œuvre de la formation des agents de la commune d’Aiguillon. (avis 
du Comité Social Territorial du 16/03/2023). 
 
Le règlement de formation  mis en place dans l’établissement est présenté au Comité Social 
Territorial, ainsi qu’à l’assemblée délibérante, en fonction de la durée d’établissement de ce 
dernier.  
 
Les autorisations d’absence pour formation 
L’absence pour formation peut découler du statut de la Fonction Publique Territoriale : un 
agent stagiaire doit parfois effectuer des périodes de formation dans des écoles ou 
établissements spécialisés (au premier rang desquels le centre national de la fonction 
publique territoriale – CNFPT) avant et après sa titularisation. En dehors de cette hypothèse, 
tout fonctionnaire a droit à une formation, sur une période donnée ou sur un jour de la 
semaine, du moment que cette absence s’avère compatible avec les nécessités de service. 
 
La gestion des jours de formation 
La durée retenue est la durée normale d’une journée de 7h00 (35h/semaine). 
 
Les dispositions en faveur des agents convoqués à un concours ou à un examen 
professionnel 
En l’absence de réglementation applicable, l’établissement peut accorder pour passer un 
concours écrit ou oral ou un examen professionnel de la Fonction Publique, un ou plusieurs 
jours, correspondant à la veille et le jour des épreuves (joindre photocopie de la convocation, 
dans la limite d’un concours ou examen par an). Aucun délai de route ne pourra être accordé. 
 
 

Article 17 : Congé de maternité  
(Art.L631-3 à L631-5 du Code général de la fonction publique et décret n°2021-846 du 29 juin 

2021) 
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Le congé de maternité est accordé de droit à l’agente qui en fait la demande auprès de 
l’autorité territoriale.  
 
La demande de congé est accompagnée d’un certificat  établi par le·professionnel·de santé 
qui suit la grossesse. Ce certificat atteste de l’état de grossesse de l’agente et précise la date 
présumée de l’accouchement. 
 
En l’absence de demande, l’agente est placée en congé de maternité d’office pendant 8 
semaines au total avant et après l’accouchement, dont une période de 6 semaines au 
minimum après l’accouchement conformément à l’article L. 1225-29 du Code du travail. 
 
La durée du congé de maternité est variable selon la situation familiale de l’agent tels que 
définis par les articles L. 1225-17 à L. 1225-20 du Code du travail :  
 
 
Grossesse simple 1er ou 2ème enfant 

 16 semaines (périodes prénatales de 6 semaines et postnatales de 10 semaines) 
 
Grossesse simple à partir du 3ème enfant 

 26 semaines (périodes prénatales de 8 semaines et postnatales de 18 semaines)  
 

La période prénatale du congé peut être augmentée de deux semaines. Dans ce cas, la 
période postnatale est réduite d'autant. 
 
Grossesse gémellaire 

 34 semaines (périodes prénatales de 12 semaines et postnatales de 22 semaines) 
 
La période prénatale peut être augmentée de 4 semaines au maximum. La période 
postnatale est alors réduite d'autant. 
 
Grossesse de triplés (au plus) 

 46 semaines (périodes prénatales de 24 semaines et postnatales de 22 semaines) 
 

Congés supplémentaires liés à l’état de santé de la mère 
 
Congé pathologique lié à l’état de grossesse 
 
En cas d’état pathologique attesté par un certificat médical comme résultant de la grossesse, 
le congé prénatal peut être augmenté dans la limite de 2 semaines .  
 
Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse dès 
lors que celle-ci est déclarée. 
 
Congé pathologique lié aux suites de l’accouchement 
 
En cas d’état pathologique attesté par un certificat médical comme résultant des couches, le 
congé postnatal peur être augmenté dans la limite de 4 semaines . 
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Déclaration de grossesse 
 
La constatation de grossesse doit être effectuée avant la fin du troisième mois et déclarée à 
l’autorité territoriale avant la fin du quatrième mois. 
 
 

Article 18 : Congé de naissance 
(Art.L631-6 du Code général de la fonction publique et décret n°2021-846 du 29 juin 2021 -Art 
3142-4 du Code du travail) 
 
Le congé de naissance est d’une durée 3 jours  pour chaque naissance survenue au sein du 
foyer de l’agent public (article L.3142-4 du Code du travail).  
 
Il est accordé de droit  à l’agent qui en fait la demande, sous réserve d’accompagner cette 
demande d’une copie d’un certificat établi par un professionnel de santé ou de tout 
document justifiant la naissance de l’enfant ainsi qu’un document justifiant que l’agent est le 
conjoint de la mère enceinte ou la personne liée par un PACS ou vivant maritalement avec 
elle. 
Le congé de naissance ne peut être fractionnée ; il est obligatoirement pris de manière 
continue et débute, au choix de l’agent, à compter du jour de la naissance de l’enfant ou du 
premier jour ouvrable qui suit.  
 
 

Article 19 : Congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption 
(Art.L631-7 du Code général de la fonction publique et décret n°2021-846 du 29 juin 2021 - 
Art 3142-4 du Code du travail) 

 
Le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son adoption, d’une durée de 3 jours, est 
accordé de droit à l’agent qui en fait la demande.  
Il peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l’arrivée de 
l’enfant.  
Le congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption commence à courir, au 
choix de l’agent, soit pendant la période de sept jours précédant l’arrivée de l’enfant au 
foyer, soit le jour de l’arrivée de l’enfant au u foyer ou le premier jour ouvrable qui suit cette 
arrivée. 
La demande indique la ou les dates de congé et doit être accompagnée d’un document 
attestant que l’agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à 
l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption 
et précisant la date de son arrivée. 
 
 

Article 20 : Congé d’adoption 
(Art.L631-8 du Code général de la fonction publique et décret n°2021-846 du 29 juin 2021 - 
Art 1225-37 du Code du travail) 
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L’agent en activité a droit à un congé pour adoption avec traitement. Il peut être accordé à 
l'un ou l'autre des parents adoptifs. 
Le congé d’adoption est d’une durée de 16 semaines  à compter de la date de l’arrivée de 
l’enfant au foyer. 
La durée du congé d’adoption est portée à 18 semaines lorsque l’adoption porte à trois ou 
plus le nombre d'enfants dont le salarié ou le foyer assume la charge et 22 semaines  en cas 
d'adoptions multiples. 
Le congé d'adoption débute au plus tôt sept jours avant l'arrivée de l'enfant au foyer et se 
termine au plus tard dans les huit mois suivant cette date. 
Le congé d’adoption peut être fractionné en deux périodes d'une durée minimale de 25 jours 
chacune. 
Enfin, lorsque la période de congé est répartie entre les deux parents, elle peut être 
fractionnée pour chaque parent en deux périodes, d'une durée minimale de 25 jours chacune. 
La demande, doit préciser la date de l’arrivée de l’enfant et les dates prévisionnelles du 
congé. 
 
L’agent doit fournir les pièces justificatives suivantes :  
 

 tout document attestant qu’il s’est vu confier un enfant par le service départemental 
d’aide sociale à l’enfance, l’Agence française de l’adoption ou tout autre organisme 
autorisé pour l’adoption lui confiant un enfant placé en vue de son adoption ou 
adopté et précisant la date de son arrivée au foyer ; 

 
 une déclaration du conjoint adoptant qui atteste qu’il ne bénéficie pas d’un congé 

d’adoption au titre de l’enfant adopté ou, le cas échéant, que le congé est réparti 
entre les deux fonctionnaires adoptants.  

 
À la demande de l’agent public, le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 
adoption peut précéder le congé d’adoption.  
 
Lorsque les deux conjoints sont agents publics en activité, le congé peut être réparti entre 
eux et l’adoption ouvre droit à (Art L1225-40 du Code du travail) : 
 

 25 jours supplémentaires de congé d’adoption en cas d'adoption d'un seul 
enfant, 
 

 32 jours supplémentaires de congé d’adoption en cas d'adoptions multiples. 

 
Les périodes de congé peuvent être prises simultanément par les bénéficiaires du congé. 
 
 

Article 21 : Congé de paternité et d’accueil de l’enfant 
(Art.L631-9 du Code général de la fonction publique et décret n°2021-846 du 29 juin 2021 - 
Art L1225-35-du Code du travail) 
 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est accordé de droit. 
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L’agent doit formuler une demande de congé au moins un mois avant la date de début du 
congé.  
 
Sa demande doit être accompagnée de la copie du certificat attestant de l’état de grossesse 
de la mère et de toute pièce justifiant que l’agent public est le père de l’enfant ainsi que, le 
cas échéant, sans être père de l’enfant, à l’agent public conjoint partenaire de PACS ou 
vivant maritalement avec la mère. 
 
La demande indique également :  

 la date prévisionnelle de l’accouchement,  
 les modalités d’utilisation envisagées du congé, 
 les dates prévisionnelles des deux périodes détaillées. 

 
Peuvent bénéficier du congé de paternité ou d'accueil de l'enfant : 

 l’agent père de l'enfant, 
 le cas échéant, l’agent qui, sans être père de l'enfant, a la qualité de conjoint, de 

partenaire de PACS ou de concubin de la mère. 
 
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est de 25 jours calendaires  (ou 32 jours 
calendaires en cas de naissances multiples), auquel s'ajoute le congé de naissance de 3 
jours, soit une durée totale de 28 jours  (ou 35 jours en cas de naissances multiples). 
 
Le congé de paternité est composé de deux périodes : 
 

- Une période obligatoire composée de 4 jours calendaires consécutifs , faisant 
immédiatement suite au congé de naissance de 3 jours, soit un total de 7 jours 
obligatoirement pris à la suite de la naissance de l'enfant.  
 

- Une période de 21 jour calendaire  (ou de 28 jours calendaires en cas de naissances 
multiples). 
Cette période peut être fractionnée en deux périodes d’une durée minimale de 5 jours 
chacune. 

 
Dans un délai de 8 jours à compter de la date de l’accouchement, l’agent transmet toute 
pièce justifiant la naissance de l’enfant.  
 
Un mois avant la prise de la seconde période de congé (21 jours ou 28 jours calendaires), 
l’agent confirme les dates de prise du congé (que ce soit pour une seule période ou pour 
chacune des périodes en cas de fractionnement). 
 
Le congé de paternité et d’accueil de l’agent doit obligatoirement être pris dans un délai de 6 
mois suivant la naissance de l’enfant.  
 
 

Article 22 : Congé parental 
(Art.L515-1 à L515-12 du Code général de la fonction publique et décret n°86-68 du 13 janvier 
1986) 
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Le congé parental est la position de l’agent qui est placé hors de son administration d’origine 
pour élever son enfant. Il est nécessairement pris de manière continue . 
 
Fonctionnaire 
 
Il est accordé de droit, à la mère et/ou au père par l’autorité territoriale dont relève 
l’intéressé après la naissance de l’enfant, après un congé de maternité, un congé de paternité 
ou un congé d’adoption, ou lors de l’arrivée au foyer d’un enfant n’ayant pas atteint l’âge de 
la fin de l’obligation scolaire, adopté ou confié en vue de son adoption.  
 
L’agent stagiaire  a droit à un congé sans traitement assimilable au congé parental. 

 
L’agent doit présenter sa demande écrite au moins deux mois  avant le début du congé 
demandé, à son administration. 
 
Le congé parental est accordé par périodes de deux mois à six mois renouvelables . 
 
Les demandes de renouvellement doivent être présentées un mois au moins avant l’expiration 
de la période de congé parental en cours, sous peine de cessation de plein droit du bénéfice 
du congé parental. 
 
 
Agent contractuel de droit public 
 
De même, un agent contractuel de droit public qui justifie d’une ancienneté d’au moins un 
an à la date de naissance de l’enfant ou de l’arrivée au foyer d’un enfant, a droit sur sa 
demande à un congé parental. 
 
L’agent doit présenter sa demande écrite au moins deux mois  avant le début du congé 
demandé, à son administration. 
 
Le congé est accordé par période de six mois renouvelables . 
 
L’agent en contrat de droit public doit présenter sa demande de réemploi deux mois  avant 
la date de sa réintégration. 
 
 

Article 23 : Congé proche aidant 
(Art.L634-1 à L634-4 du Code général de la fonction publique et décret n°2020-1557 du 8 
décembre 2020 - Art L3142-16-du Code du travail) 
 
Le congé est accordé à l’agent lorsque l’une des personnes suivantes présente un handicap 
ou une perte d’autonomie de : 
 

 son conjoint, 
 

 son concubin, 
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 son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, 
 

 un ascendant, 
 

 un descendant ; 
 

 un enfant dont il assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du Code de la sécurité 
sociale ; 

 
 un collatéral jusqu'au quatrième degré, 

 
 un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu'au quatrième degré de son 

conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité, 
 

 une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient 
des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à 
titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la 
vie quotidienne. 
 

Le congé de proche aidant est accordé pour une durée maximale de 3 mois renouvelable  et 
dans la limite d'un an sur l'ensemble de la carrière. 
 
Il se prend selon la ou les modalité(s) suivante(s) :  
 

 pour une période continue, 
 

 pour une ou plusieurs périodes fractionnées d’au moins une journée, 
 

 sous la forme d’un service à temps partiel. 
 
Pour bénéficier de ce congé, l’agent adresse une demande écrite, au moins 1 mois avant le 
début du congé à l'autorité territoriale. En cas de renouvellement, il adresse sa demande au 
moins 15 jours avant le terme du congé. 
 
Durant le congé de proche aidant, l’agent n'est pas rémunéré par la collectivité. Toutefois, il 
peut percevoir une Allocation Journalière du Proche Aidant (AJPA) versée par la Caisse 
d’Allocations Familiales (CAF). 
 
 

Article 24 : Congé de solidarité familiale 
(Art.L633-1 à L633-4 du Code général de la fonction publique et décret n°2013-67 du 18 
janvier 2013) 

 
Un agent a droit au congé de solidarité familiale lorsqu’ : 
 

 un ascendant,  
 

 un descendant, 
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 un frère ou une sœur,  

 
 une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de 

confiance au sens de l'article L. 1111-6 du Code de la Santé Publique, souffre d'une pathologie 
mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée ou terminale d'une affection grave 
et incurable, quelle qu'en soit la cause. 
 
L'agent doit faire sa demande de congé par écrit et fournir un justificatif médical. 
 
Ce congé est de droit. Il ne peut être refusé ni reporté. 
 
L'agent peut demander le bénéfice du congé de solidarité familiale : 
 

 Pour une période continue d'une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois ; 
 

 Par périodes fractionnées d'au moins sept jours consécutifs, dont la durée cumulée ne 
peut être supérieure à six mois ; 
 

 Sous forme d'un service à temps partiel dont la durée est de 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % 
du temps de service que les fonctionnaires à temps plein exerçant les mêmes fonctions 
doivent effectuer. Le service à temps partiel est accordé pour une durée maximale de 
trois mois, renouvelable une fois 

 
Le congé prend fin soit à l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui 
suivent le décès de la personne accompagnée, soit à la demande de l'agent. 
 
Le congé de solidarité familiale est un congé non rémunéré. Toutefois, une allocation 
journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie est versée sur demande au 
bénéficiaire de ce congé. 

 
 
Article 25 : Positions administratives d’un fontionnaire titulaire 

(Art.L511-1 du Code général de la fonction publique) 
 

Les fonctionnaires sont obligatoirement placés dans l’une des quatre positions statutaires 
prévues par le statut général des fonctionnaires. 
 
Un agent ne peut être simultanément placé dans deux positions. 
 
L’activité 
L’activité correspond à la position dans laquelle les fonctionnaires exercent les fonctions et 
occupent un emploi de leur grade. 
 
Le détachement 
Le détachement est l’une des positions dans lesquelles peut être placé tout fonctionnaire 
territorial. Il consiste, pour le fonctionnaire détaché, à être hors de son cadre d’emplois, 
emploi ou corps tout en continuant à y bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite. 
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Le fonctionnaire peut être détaché au sein même de la collectivité ou de l’établissement dans 
lequel il exerçait déjà ses fonctions. 
Le détachement peut également avoir lieu, selon les cas, dans une autre fonction publique, 
une autre collectivité, un autre organisme. 
 
La disponibilité 
Le fonctionnaire en disponibilité est placé hors de son administration ou service d’origine et 
n’acquiert plus aucun droit dans son grade. 
 
Cette position peut être prononcée à la demande du fonctionnaire ou d’office. Sa durée varie 
selon les cas. 
 
Le fonctionnaire dispose d’une grande diversité de motifs lui permettant d’obtenir une 
disponibilité qui selon les cas peut lui être accordée de droit ou sous réserve de l’intérêt du 
service. 
 
Ces motifs couvrent un large champ de situations possibles telle que la disponibilité pour 
raisons familiales ou encore pour convenances personnelles. 
 
Le congé parental 
(Cf. article 22) 
 
 

Article 26 : Congés de maladie 
  
Il existe plusieurs types de congés : 
 
Pour un fonctionnaire travaillant 28 heures et plus par semaine (affilié à la CNRACL)  :  
(Art.L822-1 à L822-17 du Code général de la fonction publique) 
 

 congé de maladie ordinaire, 
 

 congé de longue maladie,  
 

 congé de longue durée (celui est ouvert dans le cadre de certaines maladies fixées par 
arrêté du 14 mars 1986). 

 
Pour un fonctionnaire travaillant moins de 28 heures par semaine ou un agent contractuel 
de droit public (affilié à l’IRCANTEC) :  
 

 congé de maladie ordinaire,  
 

 congé de grave maladie. 
 
En cas de maladie ou d’accident dans la vie privée , sauf impossibilité absolue, l’agent doit 
informer son supérieur hiérarchique dès qu’il a connaissance de son indisponibilité et envoyer 
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dans les 48 heures un certificat médical auprès du service des ressources humaines à 
l’adresse secretariat.rh@ville-aiguillon.fr  et rh@ville-aiguillon.fr  . 
 
En cas de renouvellement, la même procédure s’applique. 
 
Pour les agents titulaires (CNRACL.),  les deux derniers volets de la feuille de sécurité sociale 
remplis sont à adresser à l’établissement. En cas d’accident de travail, le 1er volet est remis 
sous pli confidentiel. 
 
Pour les agents titulaires et contractuels de droit public affiliés à l’IRCANTEC , seul le 
dernier volet est à remettre à l’établissement, les deux premiers sont à transmettre à la Caisse 
de Sécurité Sociale dont relève l’agent. 
 
En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail au-delà du délai  prévu ci-dessus, 
l'administration informe par courrier le fonctionnaire du retard constaté et de la réduction de 
la rémunération à laquelle il s'expose en cas de nouvel envoi tardif dans les vingt-quatre 
mois suivant l'établissement du premier arrêt de travail considéré.  
 
En cas de nouvel envoi tardif  dans le délai mentionné à l'alinéa précédent, le montant de la 
rémunération afférente à la période écoulée entre la date d'établissement de l'avis 
d'interruption de travail et la date d'envoi de celui-ci à l'administration est réduit de moitié.  
 
Cette réduction de la rémunération n'est pas appliquée si le fonctionnaire justifie d'une 
hospitalisation ou, dans un délai de huit jours suivant l'établissement de l'avis d'interruption 
de travail, de l'impossibilité d'envoyer cet avis en temps utile. 
 
L’agent est tenu d’informer son employeur de tout changement de résidence, y compris 
pour des changements temporaires. 
 
 
Article 27 : Congé pour accident de service, de travail ou de trajet et maladie 
professionnelle 
(Art.L822-18 à L822-25 du Code général de la fonction publique) 
 
Risques professionnels des fonctionnaires relevant du régime spécial de sécurité sociale 
(fonctionnaires travaillant 28 heures et plus par semaine) 
 
Le fonctionnaire CNRACL, en activité, bénéficie, en cas d’accident de travail, de trajet ou de 
maladie professionnelles, dûment reconnu(e) imputable au service par l’autorité territoriale 
d’un Congé d’Invalidité Temporaire Imputable au Service (CITIS), jusqu’à ce qu’il soit en état 
de reprendre son service ou jusqu’à la mise à la retraite. 
 
Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement 
entraînés par la maladie ou l’accident. 
 
Pour obtenir un CITIS, le fonctionnaire, ou son ayant droit, adresse par tout moyen à l’autorité 
territoriale une déclaration d’accident de service, d’accident de trajet ou de maladie 
professionnelle accompagnée des pièces nécessaires pour établir ses droits. 
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La déclaration comporte :  
 

 Un formulaire précisant les circonstances de l’accident ou de la maladie. 
Ce formulaire est transmis par l’autorité territoriale à l’agent qui en fait la demande, 
dans un délai de 48 heures suivant celle-ci et, le cas échéant, par voie dématérialisée, 
si la demande le précise ; 
 

 Un certificat médical indiquant la nature et le siège des lésions résultant de 
l’accident ou de la maladie  ainsi que, le cas échéant, la durée probable de 
l’incapacité de travail en découlant. 

 
 
Le délai de déclaration qui incombe au fonctionnaire varie selon qu’il s’agisse d’un 
accident de service, ou de trajet ou d’une maladie professionnelle. 
 
 
Toutefois, dans tous les cas, lorsque l’accident de service, l’accident de trajet ou la 
maladie professionnelle entraîne une incapacité temporaire de travail, le fonctionnaire 
adresse à l’autorité territoriale, dans un délai de 48 heures suivant son établissement, le 
certificat médical prescrivant l’arrêt de travail. 
 
En cas d’envoi de l’avis d’interruption de travail au-delà de ce délai, le montant de la 
rémunération afférente à la période écoulée entre la date d’établissement de l’avis 
d’interruption de travail et la date d’envoi de celui-ci à l’autorité territoriale peut être réduit 
de moitié. 
 
 

 Délai pour déclarer un accident de service/trajet 
 

Le fonctionnaire, ou son ayant-droit, doit adresser la déclaration d’accident de service ou de 
trajet à son employeur dans un délai de 15 jours à compter de la date de l’accident . A 
défaut de transmission dans ce délai, la demande du fonctionnaire sera rejetée. 
 
Par exception, lorsque le certificat médical est établi dans un délai de 2 ans à compter de la 
date de l’accident, le délai de déclaration est de 15 jours à compter de la date de cette 
constatation médicale. 
 
 

 Délai pour déclarer une maladie professionnelle 
 
En cas de maladie professionnelle, le fonctionnaire, ou son ayant-droit, doit adresser la 
déclaration de maladie professionnelle à l’employeur dans un délai de 2 ans  suivant : 
 

- soit la date de la première constatation médicale de la maladie ; 
 

- soit, le cas échéant, la date à laquelle le fonctionnaire est informé par un certificat 
médical du lien possible entre sa maladie et son activité professionnelle. 
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A défaut de transmission dans ce délai, la demande de l’agent est rejetée. 
 

 Instruction de la déclaration du fonctionnaire par l’autorité territoriale 
 
L’instruction de la déclaration d’accident de service, de trajet ou de maladie professionnelle 
sera ensuite conduite par l’autorité territoriale conformément aux dispositions réglementaires 
du décret n°87-602 du 30 juillet 1987 (article 37-4 à 37-9) qui lui permettent, suivant les 
situations, de notamment : 
 

- diligenter une enquête administrative visant à établir les circonstances ayant 
conduit à l’apparition de la maladie, 
 

- demander une expertise médicale auprès d’un médecin agréé spécialiste de la 
pathologie de l’agent, 

 
- solliciter une visite auprès du médecin du travail en vue de la réalisation d’un 

rapport de maladie professionnelle, 
 

- procéder à une saisine du Conseil médical en formation plénière le cas échéant. 
 

 Contrôles médicaux 
 
Lorsqu’un fonctionnaire est placé en CITIS, l’autorité territoriale peut faire procéder à tout 
moment à une visite de contrôle par un médecin agréé. Elle procède à cette visite de contrôle 
au moins une fois par an au-delà de six mois de prolongation du congé initialement accordé. 
 
Le Conseil médical en formation restreinte, peut être saisie pour avis, soit par l’autorité 
territoriale, soit par l’intéressé, des conclusions du médecin agréé. 
 
Lorsque l’autorité territoriale ou le Conseil médical fait procéder à une expertise médicale ou 
à une visite de contrôle, le fonctionnaire doit se soumette à la visite du médecin agréé sous 
peine d’interruption du versement de sa rémunération jusqu’à ce que cette visite soit 
effectuée. 
 

 Changement de domicile durant le CITIS 
 
Le fonctionnaire bénéficiant d’un CITIS informe l’autorité territoriale de tout changement de 
domicile, sauf cas d’hospitalisation, de toute absence de son domicile supérieure à deux 
semaines. 
Il informe l’autorité territoriale de ses dates et lieux de séjour. 
 
A défaut, le versement de la rémunération du fonctionnaire peut être interrompu. 
 
Risques professionnels des fonctionnaires relevant du régime général de sécurité sociale 
(fonctionnaires travaillant moins de 28 heures par semaine) et des agents contractuels de 
droit public 
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Le fonctionnaire IRCANTEC, en activité, bénéficie en cas d’accident de travail, de trajet, ou 
de maladie professionnelle, d’un congé pour invalidité imputable au service (CIIS) pendant 
toute la période d’incapacité de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la 
blessure ou le décès. 
 
L’agent contractuel de droit public, en activité, bénéficie, quant à lui, d’un congé pour 
accident ou de maladie professionnelle pendant toute la période d’incapacité de travail 
jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la blessure ou le décès. 
 
Le délai de déclaration qui incombe à l’agent public relevant du régime général de 
sécurité sociale varie selon qu’il s’agisse d’un accident de service, ou de trajet ou d’une 
maladie professionnelle  (Cf.ci-dessous). 
 
Toutefois, dans les cas, lorsque l’accident de service, l’accident de trajet ou la maladie 
professionnelle  entraîne une incapacité temporaire de travail , l’agent doit adresser à la 
CPAM et à l’autorité territoriale, dans un délai de 48 heures  suivant son établissement, le 
certificat médical prescrivant l’arrêt de travail. 
 
En cas d’envoi de l’avis d’interruption de travail au-delà de ce délai, l’agent risque une 
retenue financière en cas de nouvel envoi tardif dans les deux ans qui suivent. 
 

 Procédure de déclaration commune d’un accident du travail ou de trajet 
 

L’agent public relevant du régime général de sécurité sociale, victime d’un accident de travail, 
ou de trajet, doit en informer son employeur au plus tard dans les 24 heures. 
 
Dès que l’employeur en a connaissance, il a l’obligation de le déclarer à la CPAM dans les 48 
heures. 
 
Cette déclaration d’accident de travail se fait via l’imprimé prévu à cet effet. 
 
L’agent doit fournir à sa collectivité le volet « employeur » des certificats médicaux qui lui 
auront été délivrés (initial, de prolongation, final) et ce, même s’il n’a pas été en arrêt de 
travail. 
 
Afin que l’agent puisse obtenir la prise en charge de ses soins entrainés par l’accident de 
travail, l’autorité territoriale doit délivrer une « feuille de soins ». 
 
Une attestation de salaire doit être également établie et transmise à la CPAM. 
 
La CPAM dispose ensuite de 30 jours pour statuer sur le caractère professionnel de 
l’accident. A noter que son silence vaut reconnaissance implicite. 
 
Dans l’attente de la décision de la CPAM, l’agent est en arrêt de travail et sera placé en 
congé de maladie ordinaire. 
 
A réception de l’avis de la CPAM, deux hypothèses seront alors possibles : 
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- Reconnaissance du caractère professionnel de l’accident par la CPAM : prise d’un 
arrêté par l’autorité territoriale plaçant l’agent en congé pour invalidité imputable au 
service (fonctionnaire IRCANTEC), en congé pour accident du travail ou de trajet 
(contractuel de droit public). 

 
- Non-reconnaissance du caractère professionnel de l’accident par la CPAM : l’agent 

doit être maintenu en congé de maladie ordinaire. 
 

 Procédure de déclaration commune d’une maladie professionnelle 
 
L’agent public relevant du régime général de sécurité sociale doit effectuer une déclaration 
de sa maladie professionnelle auprès de la CPAM à l’aide d’un imprimé prévu à cet effet. 
 
Cette déclaration doit être effectuée dans un délai de 15 jours  à compter de la cessation du 
travail (si arrêt de travail il y a) ou de 2 ans à compter de la date du certificat initial  
précisant le lien entre la maladie et l’activité professionnelle. 
 
La déclaration doit être accompagnée d’un certificat médical délivré par le médecin traitant 
de l’agent, par un praticien hospitalier ou par un médecin du travail faisant mention du lien 
entre l’activité professionnelle et la maladie. 
 
L’agent doit fournir à sa collectivité le volet « employeur » des certificats médicaux qui lui 
auront été délivrés (initial, de prolongation, final) et ce, même s’il n’a pas été en arrêt de 
travail. 
En plus du volet « employeur », l’agent est invité à transmettre l’un des deux autres volets où 
figurent les lésions consécutives à l’accident du travail.  
En effet, ce document est nécessaire pour l’assurance statutaire de la collectivité. 
 
La CPAM dispose de 3 mois pour statuer  sur le caractère professionnel de la pathologie 
présentée par l’agent. 
 
Dans l’attente de la décision de la CPAM, l’agent, s’il est en arrêt de travail, sera placé en 
congé de maladie ordinaire. 
 
A la réception de l’avis de la CPAM, deux hypothèses seront possibles : 
 

- Reconnaissance du caractère professionnel de la maladie par la CPAM : la CPAM va 
délivrer à l’agent une feuille de maladie professionnelle lui permettant de n’avancer 
aucun frais médical et prise de l’arrêté par l’autorité territoriale plaçant l’agent en 
congé pour invalidité imputable au service (fonctionnaire IRCANTEC), ou en congé pour 
maladie professionnelle (contractuel de droit public). 

 
- Non-reconnaissance du caractère professionnel de la maladie par la CPAM : l’agent 

doit être maintenu en congé de maladie ordinaire. 
 
 

Article 28 : Retard ou absence 
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Tout retard ou absence d’un agent doit être justifié auprès de son supérieur hiérarchique et 
du service des ressources humaines.  
 
 

Article 29 : Sortie pendant les heures de travail 
 
Les agents ne peuvent quitter leur lieu de travail pendant les heures de service  sauf 
autorisation expresse de leur supérieur hiérarchique, ceci afin de couvrir l’agent en cas 
d’accident. 
 
 

Article 30 : Repas et pauses  
 
La circulaire n° 83-111 du Ministre de l'Intérieur et de la décentralisation du 5 mai 1983 
recommande une durée minimale de 45 minutes pour le temps de repas . 
 
Ainsi un temps de repas pendant lequel les salariés, travaillant en cycle continu en raison de 
la spécificité de leurs fonctions, ne sont pas autorisés à s'éloigner de leur poste de travail et 
restent à la disposition de leur employeur doit être considéré comme un temps de travail 
effectif et rémunéré comme tel. 
 
La pause repas n'est en principe pas prise sur le temps de travail, sauf si le membre du 
personnel concerné conserve la responsabilité de son poste pendant le temps du repas. 
 
Le temps de pause est considéré comme du travail effectif lorsque l'agent est à la 
disposition de l'employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à ses occupations personnelles. 
 
L’article 1er du décret 2001-623 du 12 juillet 2001 indique que les règles relatives à la 
définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail applicables aux agents des 
collectivités territoriales et des établissements publics en relevant sont déterminées dans les 
conditions prévues par le décret n°2000-815 du 25 août 2000. 
 
Ce dernier dispose dans son article 3 qu’aucun temps de travail quotidien ne peut 
atteindre six heures consécutives sans que les agents bénéficient d'un temps de pause 
d'une durée minimale de vingt minutes . 
 
Cela signifie que lorsqu’un agent effectue au moins 6 heures consécutives de travail 
quotidien, il pourra bénéficier d’une pause minimum de 20 minutes rémunérée au cours de 
ces 6 heures de travail et non pas à l’issue. 
 
De plus, les pauses ne sont pas prévues par la loi. Il s’agit, comme toutes les pauses prises en 
dehors de la pause obligatoire de 20 minutes consécutives (pour 6 heures travaillées 
consécutives), d’une tolérance de la collectivité soit une pause par demi-journée d’une 
durée raisonnable.  
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Article 31 : Visites médicales 

Lors du recrutement d’un nouvel agent ou d’une nouvelle affectation, le médecin du travail 
peut formuler un avis ou émettre des propositions au vu de ses particularités et au regard de 
l'état de santé de ce dernier. Cet examen médical a pour but de s'assurer que le poste de 
travail auquel l'autorité territoriale envisage de l'affecter convient à l'état de santé de l'agent, 
de rechercher s'il n'est pas atteint d'une affection dangereuse pour toutes les personnes avec 
qui il est en contact dans son milieu professionnel et de constituer son dossier médical. 

S’agissant de la médecine préventive, les agents sont tenus de se soumettre aux visites 
médicales obligatoires (Visite d'information et de prévention, visite pour les agents ayant une 
surveillance particulière, etc.) en respectant les instructions notées sur sa convocation. 
 
Le refus d’un agent  de se soumettre aux prescriptions relatives aux visites médicales 
obligatoires peut entraîner l’une des sanctions prévues à l’article 42 du présent règlement. 
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Article 32 : Accueil d’un agent nouvellement recruté 
 

Le maximum doit être fait pour faciliter l’intégration d’un nouvel agent. 
 
Outre les documents fournis en annexe (organigramme, règlement de formation, règlement 
de santé et sécurité, etc.), il est conseillé de fournir également à l’agent : 

 Fiche de poste, 
 Livret d’accueil,  
 Planning de travail,  
 Noms et contacts utiles (DRH, Assistant de prévention, représentants du personnel, 

etc.) 
 Etc. 

 
 

Article 33 : Information du Personnel 
 
 
Panneau d’affichage 
 
Des panneaux d’affichage sont mis à disposition du service ressources humaines et des 
organisations syndicales. 
 
Réunions du personnel 
 
Des réunions du personnel peuvent être organisées à l’initiative de l’autorité territoriale, du 
responsable ou à la demande de l’ensemble du personnel. Tous les membres du personnel 
sont tenus d’assister à ces réunions. 
Ces réunions sont organisées sur le temps de travail. Si exceptionnellement, elles devaient se 
dérouler en dehors du temps de travail, les heures de réunion seraient soit récupérées, soit 
indemnisées, selon les dispositions prévues dans la collectivité. 
 
Supports d’information 
 
Des supports d’information sont mis à disposition des agents : notes d’information, réunions, 
revues, ouvrages, intranet, etc.). 
 
 

Article 34 : Usage des locaux 
 
Le personnel n’a accès aux locaux de la collectivité que pour l’exécution de son travail. Ils 
sont réservés exclusivement aux activités professionnelles des agents. 
 

 

DEUXIÈME PARTIE : RÈGLES DE VIE DANS L’ÉTABLISSEMENT 
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Les clés que l’agent a en sa possession devront être restituées au moment de son départ 
contre signature du registre. 
 
Pétitions, affichages, tracts 
 
Sont subordonnés à une information auprès de l’autorité territoriale, tout en respectant la 
liberté d’expression, la circulation de pétitions, l’affichage ou la distribution de tout document 
au sein de la commune d’Aiguillon et du CCAS. 
 
Protection de l’environnement 
 
Chacun veille à apporter un comportement économique par rapport aux moyens fournis 
(chauffage, éclairage, utilisation du papier…). 
 

 
Article 35 : Interdictions dans les locaux 

 
Consommation de drogue ou de substances illicites 
 
Il est interdit d’introduire, de distribuer ou de consommer de la drogue ou des substances 
illicites sur les lieux de travail et pendant les heures de service. 
 

Introduction, distribution et consommation de boissons alcoolisées 

 
Il est interdit  d’introduire, de distribuer et de consommer des boissons alcoolisées sur le lieu 
de travail et pendant les heures de service. 
 
En certaines occasions, des moments de convivialité peuvent être organisés par l’autorité 
territoriale pour des départs à la retraite ou autres évènements. 
 
Aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré n'est autorisée sur le 
lieu de travail. (Article R4228-20 du Code du Travail). La consommation peut se faire 
uniquement pendant les heures de repas.  
 
 
Usage du tabac 
(Article L.3512-8 du Code de la Santé Publique)  
 
Il est interdit de fumer  dans tous les lieux fermés et couverts accueillant du public ou qui 
constituent les lieux de travail.  
 
Pour des raisons élémentaires d’hygiène et sécurité, cette interdiction de fumer est également 
valable en extérieur lors de l’utilisation de véhicules de service. 
 
Vapotage 
(Décret n° 2017-633 du 25 avril 2017) 
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Il est interdit d’utiliser la cigarette électronique (vapotage) dans les lieux de travail fermés 
et couverts à usage collectif. Il est obligatoire également de mettre en place une signalisation 
apparente rappelant le principe de cette interdiction. 
 
 

Article 36 : Usage du matériel 
 

Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon état tout le matériel  qui lui est 
confié en vue de l’exécution de son travail.  
 
Il est interdit d’emporter des objets appartenant à la commune d’Aiguillon et au CCAS sans 
autorisation. 
 
Seul le matériel fourni par la collectivité peut être utilisé par l’agent. 
 
Chaque agent est tenu d’informer le service ou la personne responsable de l’entretien et de la 
maintenance des matériels (auprès du secrétariat des services techniques) de toutes 
anomalies ou défaillances constatées lors de l’utilisation du matériel ou des équipements de 
la collectivité.  
 
En cas d’indisponibilité momentanée prolongée (disponibilité, congé de longue durée, congé 
de longue maladie, congé parental, détachement notamment) ou de cessation définitive des 
fonctions au sein de la collectivité, l’agent doit restituer tout matériel et document en sa 
possession appartenant à la collectivité. 
 
Une charte informatique qui comporte des dispositions relatives aux règles de bonne 
conduite que les utilisateurs s’engagent à respecter est mise en place. 
 

Article 37 : Utilisation des moyens de communication 
 

a) Messagerie 
 
L’utilisation de la messagerie est réservée à des fins professionnelles. En cas d’autorisation 
de rester dans les locaux accordés par l’autorité territoriale durant la pause méridienne et 
durant la pause légale, il est toléré un usage modéré de celle-ci pour des besoins personnels 
et ponctuels.  
 
Tout courriel électronique est réputé professionnel et pourra donc être ouvert par l’autorité 
territoriale ou le référent informatique. Les courriels à caractère personnel doivent porter la 
mention « personnel » dans l’objet. Ces courriels pourront seulement être ouverts par 
l’autorité territoriale ou le référent informatique en présence de l’agent ou à défaut, après 
l’avoir averti (contact téléphonique avec l’agent par exemple) en cas de risque ou 
d’événement particulier (notamment pour des raisons exceptionnelles de sécurité ou de 
risque de manquement à la loi ou à des droits des tiers).  
 
Chaque agent veillera à ne pas ouvrir les courriels dont l’objet paraîtrait suspect et en 
informera l’autorité territoriale ou le référent informatique. 

b) Internet 
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L’utilisation d’internet est réservée à des fins professionnelles. En cas d’autorisation de rester 
dans les locaux accordés par l’autorité territoriale durant la pause méridienne et durant la 
pause légale, il est toléré un usage modéré d’Internet pour des besoins personnels et 
ponctuels à condition que cela n’entrave pas l’activité professionnelle.  
 
Chaque agent s’engage à ne pas consulter des sites Internet portant atteinte à la dignité 
humaine.  
 
L’autorité territoriale peut procéder au contrôle des connexions et des sites Internet les plus 
visités. Elle peut bloquer l’accès à des sites Internet non nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions par les agents.  
 
En cas d’autorisation de rester dans les locaux accordés par l’autorité territoriale durant la 
pause méridienne et durant la pause légale, l’utilisation des réseaux sociaux à des fins 
personnelles est tolérée pour des besoins personnels et ponctuels. 
 

c) Téléphone 
 
L’utilisation des téléphones fixes et portables professionnels est réservée à des fins 
professionnelles. Un usage ponctuel du téléphone pour des communications personnelles 
locales est toléré à condition que cela n’entrave pas l’activité professionnelle.  
 
L’utilisation des téléphones portables personnels durant les horaires de travail doit être 
occasionnelle et discrète. En effet pour des mesures de sécurité aussi bien pour la collectivité 
que pour les agents, l’usage du téléphone portable personnel est toléré pour un motif autre 
que professionnel. 
 

 
Article 38 : Utilisation des véhicules de service 

 
Tout déplacement hors de la commune ou du CCAS doit faire l’objet d’un accord préalable du 
supérieur hiérarchique.  
 
Seuls sont admis à utiliser les véhicules appartenant en propre à la commune et au CCAS, les 
agents en possession d’un ordre de mission . 
 
Les agents conduisant des équipements mobiles présentant des risques particuliers comme 
définis par l’arrêté du 2 décembre 1998 doivent avoir en leur possession une autorisation de 
conduite, à jour délivrée par l’autorité territoriale. 
 
Dès lors que les agents utilisent leur véhicule personnel pour les besoins du service, ils sont 
remboursés de tous les frais occasionnés par cette utilisation selon la réglementation en 
vigueur. 
 
Tout agent qui, dans le cadre de son travail, est amené à conduire un véhicule, doit être 
titulaire d’un permis de conduire valide  correspondant à la catégorie du véhicule. 
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Lorsqu’un agent fait l’objet d’un retrait de permis ou dans le cas d’un accident même 
mineur, il doit en informer son responsable hiérarchique. 
 
L’utilisation d’un véhicule de service doit répondre aux seuls besoins du service et ne doit, en 
aucun cas, faire l’objet d’un usage à des fins personnelles. 
 
En aucun cas, des personnes non autorisées ne peuvent prendre place dans le véhicule de 
service.  
 
 

Article 39 : Ordre de mission  
 
Est en mission, l’agent en service qui se déplace, pour l’exécution du service, hors de sa 
résidence administrative et hors de sa résidence familiale. 
 
L’agent envoyé en mission doit être muni d’un ordre de mission, signé par l’autorité territoriale 
selon l’imprimé en Annexe 7. 
 
 

Article 40 : Indemnités de missions 
 
Lorsque l’agent se déplace pour les besoins du service à l’occasion d’une mission et sous 
réserve de pouvoir justifier de paiement auprès de l’ordonnateur, il peut prétendre : 
 

 A la prise en charge de ses frais de transport, 
 

 Au remboursement forfaitaire des frais de repas, 
 

 Au remboursement forfaitaire des frais et taxes d’hébergement. 
 

Délibération (Cf. Annexe 8) du 13/02/2024. 
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Les agents ont une mission de service public qui vise à servir l’intérêt général. Cela implique 
que les agents ont des obligations en contrepartie desquels ils bénéficient de droits 
fondamentaux. 
 
Les droits et obligations des fonctionnaires sont notamment fixées dans le Code général de 
la fonction publique. Ils sont donc repris ici à titre indicatif. Cela ne constitue donc pas une 
liste exhaustive. 
 
Les droits et les obligations s’appliquent à l’ensemble des agents publics. 

 
 

Article 41 : Droits des agents publics 
 

Le droit de grève 
(Art.L114-1 à L114-2 et L114-7 à L114-10 du Code général de la fonction publique) 
 
Il s’exerce dans le cadre de la défense d’intérêts professionnels uniquement. 
 
La liberté d’opinion et principe de non-discrimination 
(Art.L111-1 à L111-5 et L131-2 à L131-2 à L131-13 du Code général de la fonction publique) 
 
Aucune distinction, directe ou indirecte , ne peut être faite entre les agents en raison de leurs 
opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur 
orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur situation de famille, de leur état 
de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. 
 
Aucune distinction directe ou indirecte ne peut être faite entre les agents en raison de leur 
sexe. 
 
Le droit à participation 
(Art.L112-1 du Code général de la fonction publique) 
 
Les agents participent par l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des organismes 
consultatifs à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à l'élaboration des 
règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur carrière. 
 
Ces instances sont : 
 
*Les Commissions Administratives Paritaires  : créées auprès de chaque Centre de gestion 
pour les collectivités et établissements publics employant moins de trois cent cinquante 
agents ou auprès de chaque collectivité ou établissement public. 
 

 

TROISIÈME PARTIE : DROITS ET OBLIGATIONS 
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Une Commission Administrative Paritaire existe pour chaque catégorie hiérarchique (A, B et 
C). 
 
Les C.A.P ont pour rôle de donner leur avis ou d’émettre des propositions, avant que l’autorité 
territoriale ne prenne sa décision, sur des questions d’ordre individuel liées à la situation et 
à la carrière des fonctionnaires.  
 
*La Commission Consultative Paritaire : créée auprès de chaque Centre de gestion pour les 
collectivités et établissements publics employant moins de trois cent cinquante agents ou 
auprès de chaque collectivité ou établissement public. 
 
La C.C.P a pour rôle de donner un avis ou d’émettre des propositions, avant que l’autorité 
territoriale ne prenne sa décision, sur des questions d'ordre individuel concernant la 
situation professionnelle  des agents de droit public .  
 
 
*Le Comité Social Territorial  : créé dans chaque collectivité ou établissement public 
employant au moins cinquante agents ou auprès de chaque Centre de gestion pour les 
collectivités et établissements publics affiliés employant moins de cinquante agents. 
 
Il est compétent pour toute question relative à l’organisation ou au fonctionnement  de la 
collectivité ou de l’établissement public. 
 
Dans les collectivités et les établissements publics employant au moins 200 agents, les SDIS 
et les CDG, une Formation Spécialisée en matière de Santé, de Sécurité et de Conditions de 
Travail (FSSSCT) doit être instituée au sein du CST. 
 
Le droit syndical 
(Art.L113-1 et L113-2 du Code général de la fonction publique) 
 
Le droit syndical est garanti aux agents . Ils peuvent librement créer des organisations 
syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. 
 
Pour l’exercice de leur activité syndicale, ils peuvent bénéficier d’autorisations d’absences et 
de décharges d’activité de service (Voir article 14 du présent règlement). 
 
Le droit à consultation d’un référent déontologue 
(Art.L124-2 du Code général de la fonction publique) 
 
Les agents peuvent consulter un référent déontologue, chargé de leur apporter tout conseil 
utile au respect des obligations et des principes de déontologie.  
 
Il peut notamment être l’interlocuteur de l’agent qui entend faire état d’une situation 
délictuelle ou criminelle dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions.  
 
Ci-dessous le lien de la procédure pour le consulter : 
 
https://www.cdg47.fr/cdg_missions_deontologue.php 
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Le droit à la protection juridique 
(Art.L134-1 à L134-12 du Code général de la fonction publique) 
 
La collectivité publique est tenue de protéger les agents contre les menaces, violences, voies 
de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de 
leurs fonctions,  et de réparer le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
 
La protection des agents lanceurs d’alerte 
(Art.L135-1 à L135-5 du Code général de la fonction publique) 
 
Les agents amenés à témoigner sur des situations de conflits d’intérêts constatées de bonne 
foi tout en préservant des accusations arbitraires sont protégés  
 
L'agent public a le choix entre : 

 Porter le signalement en interne puis porter le signalement en externe à l'autorité 
compétente, au Défenseur des droits, à la justice ou à un organe européen. 

 Porter directement l'alerte en externe à l'autorité compétente, au Défenseur des droits, 
à la justice ou à un organe européen. 
 

https://www.cdg47.fr/cdg_missions_deontologue.php 
 
Le droit à la protection contre le harcèlement  
(Art.L133-1 à L133-3 du Code général de la fonction publique) 
 
Les agissements qualifiés de harcèlement sexuel et harcèlement moral sont condamnés sur 
les plans disciplinaire et pénal. 
 
Le signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 
sexistes 
(Art.L135-6 du Code général de la fonction publique et décret n°2020-256 du 13 mars 2020) 
 
Les agents s’estimant victimes ou témoins des actes ou agissements en question, ont à leur 
disposition au sein de la commune auprès du service des ressources humaines. 
 
Le dispositif prévoit des procédures d’orientation des agents victimes ou témoins vers les 
services en charge de leur accompagnement et de leur soutien ainsi que vers les autorités 
compétentes en matière de protection fonctionnelle et de traitement des faits signalés. 
 
Le droit à la protection de la santé 
(Art.L136-1 du Code général de la fonction publique et article 2-1 du décret n°85-603 du 10 
juin 1985) 
 
Les agents ont droit à la protection de leur santé et de leur intégrité physique. 
 
Le droit à l’entretien professionnel 
(Art.L521-1 à L521-5 du Code général de la fonction publique) 
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L’appréciation de la valeur professionnelle des agents se fonde sur un entretien professionnel 
annuel. L’entretien professionnel est obligatoire.  
 
La valeur professionnelle, telle qu’elle est appréciée, au cours de l’entretien, sera prise en 
compte pour l’avancement de grade, la promotion interne et la moduler du régime 
indemnitaire lorsqu’il comprend une part variable établie en fonction des résultats ou de la 
manière de servir. 
 
A compter du 1er janvier 2021, il est désormais obligatoire d’informer les agents lors de leur 
entretien professionnel, sur l’ouverture et l’utilisation de leurs droits en matière de Compte 
Personnel de Formation. 
 
Le droit à la rémunération après service fait 
(Art.L712-1 et L712-2 du Code général de la fonction publique ; article 20 de la loi du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires) 
 
L’agent a droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l'indemnité 
de résidence , le supplément familial  de traitement ainsi que, le cas échéant, les indemnités 
instituées par un texte législatif et réglementaire et attribuées par l’assemblée délibérante de 
chaque collectivité territoriale ou établissement public. 
 
Ces indemnités (ou régime indemnitaire) sont instituées par délibération en date du  
27/05/2025, 9/06/2023 et 14/11/2023 jointes en Annexe 9 du présent règlement intérieur. 
 
L’action sociale  
(Art.L731-1 à L733-2 du Code général de la fonction publique) 
 
Les prestations d’action sociale visent à améliorer les conditions de vie des agents publics 
et de leur famille , notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 
l’enfance, des loisirs ou bien encore à les aider dans des moments difficiles. 
 
La collectivité est adhérente au CNAS (Cf. Annexe 10) par délibération en date du 
22/12/2015. 
 
La protection sociale complémentaire  
(Art.L827-4 à L827-8 du Code général de la fonction publique) 
 
Chaque collectivité peut contribuer au financement des garanties de protection sociale  
complémentaire (santé : maladie, maternité… et prévoyance : incapacité, décès). 
 
La commune participe au risque Prévoyance dont la participation financière est fixée à 15 
euros brut mensuel (Cf. Annexe 11) suivant les dispositions de la délibération du 
24/09/2024. 
 
Le droit à un déroulement de carrière 
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La carrière des fonctionnaires titulaires possède un caractère évolutif comprenant des 
avancements, des promotions, des changements de position et des mutations dans d’autres 
collectivités. 
 
Certains éléments du déroulement de carrière, tel l’avancement d’échelon, constituent un 
droit. 
 
Pour d’autres éléments, tel l’avancement de grade ou encore la promotion interne, ils 
dépendent de la seule volonté de l’autorité territoriale. 
 
L’évolution de la carrière, décidée par l’autorité territoriale, fait l’objet d’un arrêté notifié à 
l’intéressé(e).  
 
Le droit d’accès à son dossier individuel 
Tout agent a droit à : 
 

 la communication obligatoire  de son dossier individuel dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire, 
 

 l’accès à son dossier individuel  sur la base de l’article 6 de la loi n° 78-753 du 
17 juillet 1978. 

 
Le droit de retrait 
(Décret 85-603 du 10 juin 1985) 
 
Ce droit permet à tout agent de "suspendre" son activité s'il a un motif raisonnable  de 
penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent  pour sa vie ou pour 
sa santé. 
 
 

Article 42 : Obligations des agents publics 
 
L’obligation d’exercer ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité, et probité  
(Art.L121-1-du Code général de la fonction publique) 
 
L’agent exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité.  
 
Dans l'exercice de ses fonctions, il est tenu à l'obligation de neutralité.   
 
L’agent exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité . A ce titre, il s'abstient 
notamment de manifester, dans l'exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses.  

En parallèle, les agents peuvent consulter un référent laïcité  qui doit permettre d'aider les 
agents territoriaux à appréhender pleinement le sens et la portée du principe de laïcité et de 
son corollaire, l'obligation de neutralité. Il est tenu au secret et à la discrétion. 

 
https://www.cdg47.fr/cdg_missions_deontologue.php 
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L’agent traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et 
leur dignité.  
 
L’obligation de neutralité 
(Art.L121-2-du Code général de la fonction publique) 
 
L'agent public est tenu à l'obligation de neutralité. 
 
Il exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, il s'abstient notamment 
de manifester ses opinions religieuses. Il est formé à ce principe. 
 
L'agent public traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de 
conscience et leur dignité. 
 
L’obligation de servir 
(Art.L121-3 du Code général de la fonction publique) 
 
L’agent consacre la totalité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées.  
 
L’obligation de secret professionnel, de discrétion professionnelle et de réserve           
(Art.L121-6 et L121-7-du Code général de la fonction publique) 
 
L’agent est tenu à la discrétion professionnelle pour les faits, informations ou documents dont 
il a eu connaissance à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et au secret professionnel 
pour toutes les informations confidentielles dont il est dépositaire, notamment toute 
information à caractère médical, social, familial ou financier relatives à des personnes. 
 
L’agent se doit de respecter une certaine tenue dans les opinions qu’il exprime en public, 
particulièrement dans l’exercice de ses fonctions.  
 
L’obligation de réserve constitue le corollaire de la liberté d’opinion. 
 
L’obligation de satisfaire aux demandes d’information du public 
(Art.L121-8-du Code général de la fonction publique) 
 
Toute personne a droit à communication des documents administratifs non nominatifs à 
condition qu’ils existent et qu’ils soient achevés. 
 
L’obligation d’obéissance hiérarchique 
(Art.L121-9 et  L121-10 du Code général de la fonction publique) 
 
L’agent doit se conformer aux instructions de son autorité hiérarchique sauf dans le cas où 
l’ordre donné est manifestement illégal ou dangereux et de nature à compromettre 
gravement un intérêt public.  
 
L’obligation de non-cumul d’activités et de rémunération  
(Art.L123-1 à L23-10 du Code général de la fonction publique) 
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Il ne peut exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce 
soit.  
Le principe comporte un certain nombre d’exceptions prévu des articles L123-2 et L123-3 du 
Code général de la fonction publique. 
 
L’agent doit en informer préalablement l’établissement par écrit. 
 
L’obligation de non-ingérence 
L’agent ne peut avoir des intérêts dans une entreprise qui est en relation avec sa collectivité. 
 
Le comportement professionnel 
L’agent doit adopter dans l’exercice de ses fonctions, un comportement, une tenue 
appropriée et des attitudes qui respectent la dignité de chacun. 
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Article 43 : Mesures disciplinaires. 

 
En cas d’inobservation des obligations précitées et celles plus générales incombant aux 
agents, des sanctions respectant les procédures réglementaires et notamment les droits de la 
défense, peuvent être prises par l’autorité investie du pouvoir de nomination.  
 
Les sanctions applicables aux titulaires (Art.L533-1-à L533-6 du Code général de la fonction 
publique), sont réparties en quatre groupes et aucune autre sanction ne peut être prise.  
 
Les sanctions du 1er groupe ne nécessitent pas la réunion du conseil de discipline 
contrairement aux 2e, 3e et 4e groupes : 
 

- 1er groupe : avertissement, blâme, exclusion temporaire de fonctions pour une durée 
maximale de trois jours ; 

 

- 2e groupe : radiation du tableau d’avancement, abaissement(s) d’échelon(s) 
immédiatement inférieur à celui détenu, exclusion temporaire de fonctions pour 
une durée de quatre à quinze jours ; 

Sanction complémentaire : la radiation du tableau d’avancement peut 
également être prononcée au titre complémentaire de l’une de ces sanctions. 

 

- 3e groupe : rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à un échelon 
correspondant à un indice égal ou immédiatement inférieur, exclusion 
temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à 2 ans ;  

Sanction complémentaire : la radiation du tableau d’avancement peut 
également être prononcée au titre complémentaire de l’une de ces sanctions. 

 

- 4e groupe : mise à la retraite d’office, révocation. 
 
 

Pour les agents stagiaires  (article 6 du Décret n°92-1194), les sanctions disciplinaires sont les 
suivantes :  

- l’avertissement 
- le blâme 
- l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours 
- l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours 
- l’exclusion définitive du service. 

Ces deux dernières nécessitent la saisine du Conseil de Discipline. 
 

 

QUATRIÈME PARTIE : DISCIPLINE 
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Pour les agents contractuels  de droit public (article 36-1 du décret n°88-145), les sanctions 
disciplinaires sont les suivantes : 

- l’avertissement 

- le blâme 

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours 

- L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre jours à six mois pour les 
agents recrutés pour une durée déterminée et de quatre jours à un an pour les agents 
recrutés pour une durée indéterminée 

- le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement. 

 
Article 43 : Droits de la défense. 

  
Toute sanction disciplinaire doit être motivée et notifiée par écrit à l’agent concerné. 
L’agent à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la 
communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et 
à l'assistance de défenseurs de son choix.  
 
L'administration doit informer l’agent de son droit à communication du dossier . 
 
L’agent peut demander à être accompagné par un représentant du personnel de son choix. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_46-DE
Reçu le 03/06/2025



 

Commune d’Aiguillon - Règlement intérieur 
47 

 
 
 
 
 
 
 

Article 44 : Les acteurs de la prévention 
 
 
L’autorité territoriale  : Elle est chargée de veiller à la sécurité et à la protection de la santé 
des agents placés sous son autorité.  
 
Elle doit définir une politique de prévention et mettre en place une organisation spécifique au 
sein de laquelle est coordonnée l’action de différents acteurs.  
 
Dans le domaine de la santé et la sécurité au travail, l’obligation de moyens ne suffit pas, elle 
doit s’accompagner d’une obligation de résultats. 
 
L’encadrement  : Il est garant de la mise en œuvre effective de la politique de prévention et 
veille à son application sur le terrain. Il organise le travail des agents en y intégrant la 
prévention des risques professionnels. 
 
L’agent : C’est le principal acteur de la sécurité. Il est responsable de sa sécurité et de celle 
de ses collègues. 
Il doit respecter les consignes de sécurité. Il doit signaler toute situation de travail qui semble 
présenter des risques pour sa santé ou sa sécurité ainsi que celles des autres (collègues et 
usagers). 

 
L’assistant de prévention  : Il assiste et conseille l’autorité territoriale dans le domaine de la 
prévention des risques au travail. 
C’est un acteur de proximité qui a du temps dégagé pour l’exercice de ses missions. Il est le 
référent pour l’ensemble des autres acteurs de la prévention.  
Ils sont institués lorsque les risques et/ou les effectifs le justifient. 
 
La FSSSCT (ou à défaut le Comité Social Territorial lorsque la FSSSCT n’est pas créée)  : il 
s’agit d’une instance consultative, spécialisée dans l’examen des questions relatives à la 
santé, la sécurité et les conditions de travail agents.  
Sa mission générale est de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des agents 
dans leur travail. 
 
L’ACFI (Agent Chargé de la Fonction d’Inspection ) : Il contrôle les conditions d’application 
des règles en santé et sécurité au travail et propose à l’autorité territoriale des mesures afin 
d’améliorer la prévention des risques professionnels.  
L’A.C.F.I est soit un agent de la collectivité désigné avec son accord par l’Autorité Territoriale, 
soit un agent du Centre de gestion si la collectivité a signé une convention. Dans le cas de la 
commune d’Aiguillon, il s’agit d’un agent du Centre de gestion. 

 

CINQUIÈME PARTIE  : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  
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Le médecin du travail  : Il vérifie la compatibilité entre le poste de travail et l’état de santé 
physique et psychique des agents dans leur environnement professionnel. 

 
Le médecin agréé  : Il vérifie l’aptitude physique de l’agent public au regard de l’ensemble 
des fonctions du grade et des différents emplois qui y correspondent. 

 
Le conseiller en santé sécurité au travail  : Il accompagne les collectivités dans leurs 
démarches de prévention des risques professionnels dans le but de diminuer les accidents du 
travail ainsi que les maladies professionnelles, afin d’améliorer les conditions de travail. 
 

 
Article 45 : Lutte et protection contre les incendies 

 
Les issues de secours et postes d’incendie doivent rester libres d’accès en permanence. 
 
Il est interdit de les encombrer par du matériel ou des marchandises. 
 
Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs…) en dehors des exercices 
ou de leur utilisation normale et de neutraliser tout dispositif de sécurité. 
 
Le registre de sécurité incendie est mis à disposition de la commission de sécurité, à l’ACFI 
(consultable auprès du secrétariat des services techniques). 
 
 

Article 46 : Intervention sur une installation électrique 
 
L’accès et l’intervention sur des armoires et installations électriques sont réservés aux seuls 
agents titulaires d’une habilitation électrique délivrée par l’autorité territoriale. 
 
 

Article 47 : Trousse à pharmacie 
 
Les produits de soins et médicamenteux sont conservés dans une trousse à pharmacie. Son 
utilisation ne pourra se faire que sous autorisation de d’un assistant de prévention ou d’un 
Sauveteur Secouriste du Travail. En l’absence d’un assistant de prévention ou d’un 
Sauveteur Secouriste au Travail, un agent par service est habilité à délivrer des 
médicaments ou/et produits de soins nécessaires. 
 
Il est interdit d’ajouter des médicaments à la trousse à pharmacie. 
 
 

Article 48 : Consignes de sécurité 
 
Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de ses responsabilités 
hiérarchiques, les consignes générales et particulières de sécurité en vigueur sur les lieux de 
travail, pour l'application des prescriptions prévues par la réglementation relative à 
l'hygiène et à la sécurité.  
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Le refus d’un agent de se soumettre à ces prescriptions pourra entraîner des sanctions 
disciplinaires. 
 

Article 49 : Equipement de travail 
 
Les membres du personnel doivent être équipés des vêtements et équipements de protection 
individuels fournis en fonction de leur poste de travail.  
L’équipement de travail garantit de bonnes conditions d'hygiène et de sécurité dans 
l'exercice des fonctions des agents. 
 
L’utilisation des moyens de protection individuelle et collective contre les accidents ou 
maladie, mis à disposition du personnel est obligatoire. 
 
Le temps nécessaire aux opérations d’habillage et de déshabillage ne peut être considéré 
comme un temps de travail effectif et ne donne lieu, ni à rémunération, ni à compensation. 
(Cf. Conseil d’Etat n°366269 du 4 février 2015 et question écrite n°93824, JO Sénat du 4 
octobre 2016).  
 
La fourniture, le remplacement et l’entretien de ces équipements est à la charge de la 
commune. 
 
 

Article 50 : Produits dangereux 
 
Les produits dangereux et chimiques doivent être remisés dans un local spécifique prévu 
uniquement à cet effet. 
 

 
Article 51 : Sécurité des personnes 

 
Chaque agent doit veiller à sa sécurité personnelle, à celle de ses collègues et de toute 
personne présente dans les locaux de l’établissement. 
 
Le supérieur hiérarchique peut retirer un membre du personnel de son poste de travail s’il 
estime qu’il n’est pas apte à l’occuper en toute sécurité. 
 
Si un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger 
grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s'il constate une défectuosité dans les 
systèmes de protection, il en avise immédiatement son supérieur hiérarchique. 
Il peut se retirer d'une telle situation.  
 
L'autorité territoriale prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre 
aux agents, en cas de danger grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en 
sécurité en quittant immédiatement leur lieu de travail.  
 
Aucune sanction ne peut être prise, aucune retenue de rémunération ne peut être effectuée à 
l'encontre d'agents qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif 
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raisonnable de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour leur vie ou pour 
leur santé. 
 
Cette faculté doit s'exercer de telle manière qu'elle ne puisse créer pour autrui une nouvelle 
situation de danger grave et imminent. 
 
L'autorité territoriale ne peut demander à l'agent qui a fait usage de son droit de retrait de 
reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent 
résultant notamment d'une défectuosité du système de protection.  
 
Si un agent quitte sa situation de travail, en prétextant un droit de retrait dû à une situation 
n’étant pas validée comme présentant un danger grave et imminent, cela sera considéré 
comme un abandon de poste qui pourra être sanctionné. 
 
 

Article 52 : Désignation des agents de prévention 
 
L'Assistant de prévention conseille et assiste l’autorité territoriale en matière d’hygiène et 
de sécurité, il est l’interlocuteur privilégié de l’ensemble des agents de la collectivité. 
 
Après avis du Comité Social Territorial en date du 10/09/2024, 4 assistants de prévention 
ont été nommés dont la communication a été transmise par l’intermédiaire des chefs de 
service. 
 
 

Article 53 : Signalement des défaillances et anomalies 
 
Tout agent ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations, le 
fonctionnement du matériel et dans les systèmes de protection est tenu d’en informer son 
responsable hiérarchique ou un agent de prévention. 
 
 

Article 54 : Document unique et registre santé et sécurité au travail 
 
Le document unique d’évaluation des risques professionnel est mis à disposition des agents 
au sein du service des ressources humaines. 
 
Il recense et évalue les risques dans chaque unité de travail identifiée dans l’établissement 
et propose dans un plan d’action les mesure de prévention à mettre en œuvre. 
 
Un Registre de santé et de sécurité au travail est à la disposition des agents dans chaque 
service.  
 
Toute observation constatée relative à la santé et à la sécurité au travail sera inscrite dans 
ce registre.  
 
L’assistant de prévention est chargé de la bonne tenue de ce registre et avise l’autorité 
territoriale des remarques formulées en tant que de besoin. 
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L’autorité territoriale mettra en œuvre les mesures nécessaires. 
 
Une délégation de la Formation Spécialisée en matière de Santé, de Sécurité et de 
Conditions de Travail ou du Comité Social Territorial lorsqu’aucune FSSSCT n’a été créée, 
peut être envoyée sur site afin de réaliser des enquêtes et des visites dans le but d’apporter 
des préconisations en matière de prévention des risques. 
(Les modalités sont précisées par le décret n° 2021-571 ainsi que dans le règlement intérieur 
de la FSSSCT ou du CST le cas échéant).  
 

 
Article 55 : Contrôle d’alcoolémie – procédure de mise en place 

 
(Article R4228-21 du Code du travail) 
Il est interdit d’accéder ou de séjourner sur le lieu de travail en état d’ivresse 
 
(Article R4228-20 du Code du travail) 
Aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré n’est autorisée sur le 
lieu de travail. 
 
La consommation des boissons alcoolisées se limite uniquement lors des moments de 
convivialité. 
Cependant, cette consommation devra se faire en quantité raisonnable afin de ne pas 
dépasser l’alcoolémie prévue par le code de la route. 
 
Uniquement dans le but de faire cesser une situation à risques, une personne présentant un 
état anormal devra être éloignée de son poste de travail si son état est incompatible avec 
son activité. 
 
Dans ce cadre, si la personne présente une altération du comportement et qu’elle réalise 
une activité catégorisée comme dangereuse, il pourra lui être proposé un éthylotest ou un 
test salivaire. 
 
Les activités définies comme dangereuses dans la commune sont les suivantes : 

- la conduite de véhicule de tout genre ou tout travail, déplacement et accès sur ou à 
proximité de voies routières, 

- les activités en contact ou à proximité d’installation électrique, sous ou hors tension, 
- le travail en hauteur réalisé même ponctuellement, 
- l’utilisation de matériel électroportatif, 
- l’accueil physique du public, 

 
Lorsqu’un agent occupe un poste qui ne présente aucune de ces activités, il ne peut lui être 
présenté un éthylotest. Cependant, il peut être retiré de la situation de travail si son état ne 
lui permet pas d’assurer correctement son poste. 
 
Les dépistages pourront être également proposés de manière spontanée à un ensemble 
d’agents dans un service. 
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Le dépistage peut être proposé par l’autorité territoriale, ou un des supérieurs 
hiérarchiques de l’agent et systématiquement en présence d’un tiers. 
 
En cas de refus de se soumettre à l’alcootest , il y aura présomption d’état d’ivresse. Le 
recours à un médecin est possible pour avis médical.  
 
Si l’agent se révèle en état d’ébriété, l’Autorité Territoriale, après avis d’un médecin, 
décidera des mesures à prendre. (Voir procédure de dépistage en annexe)  

 
L’agent s’expose à des sanctions disciplinaires. La sanction retenue devra être en 
adéquation avec la faute commise. La récidive pourra être sanctionnée plus sévèrement. 
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Article 56 : Date d’entrée en vigueur 
 
Ce document a été présenté au Comité Social Territorial du 22/04/2025. 
 
Ce document a été soumis aux membres du Conseil Municipal en date du 27/05/2025. 
 
Ce règlement entre en vigueur à compter du 01/06/2025. 
 
 

Article 57 : Modification ultérieure  
 
Toute modification ultérieure ou tout retrait de clause de ce règlement sera soumis à la même 
procédure, étant entendu que toute clause du règlement qui deviendrait contraire aux 
dispositions légales ou réglementaires applicables à l’établissement d’un fait de l’évolution 
de ces dernières, serait nulle de plein droit. 
 
 

 

 

SIXIÈME PARTIE : MISE EN ŒUVRE DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_46-DE
Reçu le 03/06/2025



 

Commune d’Aiguillon - Règlement intérieur 
54 

 
 

ANNEXES 
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I. AUTORISATIONS D'ABSENCES LIEES A DES EVENEMENTS FAMILIAUX 

OBJET DUREE OBSERVATIONS REFERENCES 

Mariage 

- de l'agent 

- d'un enfant, 

- d'un ascendant*, frere, sreur, oncle, 

tante, neveu, niece, beau-frere, belle­ 

sreur 

 

- 5 jours ouvrables 

- 3 jours ouvrables 

- 1 jour 

 

- Autorisation susceptible d'etre accordee sur 

presentation d'une piece justificative 

- Delai de route laisse a !'appreciation de l'autorite 

territoriale** 

Code General de la Fonction Publique 

Article L. 622-5 

Circulaire NOR INT A 0200053C du 

27/02/2002 

QE 44068 du 14.08.2000 JO AN 

 

Pacte civil de solidarite (PACS) 

- de !'agent 

 

 

5 jours ouvrables 

- Autorisation susceptible d'etre accordee sur 

presentation d'une piece justificative 

- Delai de route laisse a l'appreciation de l'autorite 
territoriale** 

Circulaire FP/7 n° 002874 du 07/05/2001 

(FPE) 

QE 30471 du 29.03.2001 JO Senat 
OE 22676 du 6.11.2016 

Deces/obsegues et maladie tres grave 

- du conjoint (ou pacse ou concubin) 

- des pere, mere, 

- des beau-pere, belle-mere 

- des autres ascendants, frere, sreur 

oncle, tante, neveu, niece, beau-frere, 

belle-sreur 

 

3 jours ouvrables 

3 jours ouvrables 

3 jours ouvrables 

ljour 

 

- Autorisation susceptible d'etre accordee sur 
presentation d'une piece justificative 

- Jours eventuellement non consecutifs (fournir une 
piece justificative) 

- Delai de route laisse a !'appreciation de l'autorite 
territoriale *** 

Code General de la Fonction Publique 

Article L. 622-5 

Circulaire NOR INT A 0200053C du 

27/02/2002 

Circulaire FP/7n°002874 du 07/05/2001 

Instruction ministerielle n°7 du 23/03/1950 

QE 44068 du 14.08.2000 JO AN 

QE 30471 du 29.03.2001 JO Senat 
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Deces d'un enfant OU d'une personne 

a charge 

12 jours ouvrables d' ASA 

 

Ou 

14 jours ouvrables si : 

- L'enfant est age de moins de 25 ans 

 

- La personne decedee etait agee de 

moins de 25 ans et !'agent en avait Ia 

charge effective et pennanente 

 

- L'enfant etat Iui-meme parent (quel 

que soit son age) 

En complement des 14 jours ouvrables, 

une ASA complementaire de 8 jours 

est accordee. Elle peut etre fractionnee 

et est prise dans un delai d'un an a 
compter du deces. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autorisation accordee de droit, sur presentation 

d'une piece justificative. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code General de Ia Fonction Publique 

Article L622-2 

 

 

 

Naissance ou adoption 

 

 

3 jours pris dans Jes quinze jours qui 

suivent l'evenement *** 

Autorisation accordee de droit sur presentation 
d'une piece justificative : au pere en cas de naissance, 

au pere ou a Ia mere en cas d'adoption 

- Jours eventuellement non consecutifs 

Code General de Ia Fonction Publique 

Article L. 622-5 

Loin° 46-1085 du 18/05/1946 

Circulaire NOR FPP A 9610038C du 

21/03/1996 

 

 

 

 

Garde d'enfant malade 

 

Duree des obligations hebdomadaires 

de service+ 1 jour **** 
Doublement possible si /'agent assume 
seul la charge de l'enfant ou si le 

conjoint est a la recherche d'un emploi 

ou ne beneficie de par son emploi 

d'aucune autorisation d'absence 

-  Autorisation accordee sur presentation d'une piece 

justificative, sous reserve des necessites de service, 

pour des enfants ages de 16 ans au plus (pas de 

Iimite d'age pour Jes handicapes) 

-  Autorisation accordee par annee civile, quel que 

soit le nombre d'enfants et Ia date d'entree dans Ia 

collectivite (nouveau recrutement) 

- Autorisation  accordee a l'un ou l'autre des 
con joints ( ou concubins) 

 

 

Code General de Ia Fonction Publique 

Article L. 622-5 

Circulaire ministerielle FP n°1475 du 20 

juillet 1982 
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Annonce de la survenue d'un 

handicap chez un enfant 

 

2 jours ouvrables 

Autorisation susceptible d'etre accordee apres 

extension du dispositif existant dans le Code du 

travail 

Code General de la Fonction Publique 

Article L. 622-5 

Art. L 3142-1 et L 3142-4 du Code du travail 

Annonce d'une uathologie chronigue  

Decret a venir 

 

Decret a venir 

Article 21 II de la Joi n°83-634 du 13 juillet 

1983 

Decret a venir 

necessitant un 3(!(!rentissage 

theraueutigue 

 
Annonce d'un cancer chez l'enfant 

 

Decret a venir 

 

Decret a venir 

Article 21 II de la Joi n°83-634 du 13 juillet 

1983 

Decret a venir  

 

* 

** 

*** 

**** 

Ascendants= pere et mere, grands-parents et beaux parents 

Un delai de route qui ne peut exceder 48 heures aller et retour est, en outre, laisse a !'appreciation du chef de service (reponse ministerielle n° 44068 JO AN Q du 14/08/2000). 
Cumulable avec le conge de paternite. 

Pour !es agents travaillant a temps partiel, le nombre de jours d'autorisation d'absence susceptible d'etre accorde est egal au produit des obligations hebdomadaires de service d'un agent travaillant a temps 

plein, plus un jour, par la quotite de travail atemps partiel de !'agent interesse ; soit pour un agent travaillant 3 jours sur 5 : 5 + I x 3/5 = 3,6 jours (possibilite d'arrondir a 4 jours). 
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II - AUTORISATIONS D'ABSENCE LIEES A DES EVENEMENTS FAMILIAUX - LA MATERNITE 

 

OBJET DUREE OBSERVATIONS REFERENCES 

 

 

Amenagement des horaires de travail 

 

Dans la limite maximale d'une 

heure par jour 

Autorisation accordee sur demande de !'agent et sur 

avis du medecin de la medecine professionnelle, a 
partir du 3ememois de grossesse, compte tenu des 

necessites des horaires du service 

 

 

 

 

 

Code General de la Fonction Publique 

Article L. 622-5 

Circulaire NOR FPP A 9610038C du 21/03/1996 

 

 

Seances preparatoires a l'accouchement 

 

 

Duree des seances 

 

Autorisation susceptible d'etre accordee, sur avis du 

medecin de la medecine professionnelle au vu des 

pieces justificatives, lorsque ces seances ne peuvent 

avoir lieu en dehors des heures de service 

Examens medicaux obligatoires (sept 
Duree de !'examen Autorisation accordee de droit 

orenataux et un postnatal) 

Permettre au conjoint(e), concubin(e)  OU 
Duree de !'examen 

Maximum de 3 examens 

 

 

 

Autorisation susceptible d'etre accordee sur 

presentation d 'une piece justificative 

Loin° 2014-873 du 4 aofit 2014 

(Code du travail - art L 1225-16) 
partenaire  d'un  PACS  d'assister  aux 

examens orenataux de sa comoa!!:ne 

Actes medicaux necessaires a la 
Duree de !'examen 

 

Circulaire RDFFl 708829C du 24 mars 2017 

Article Ll225-16 du code du travail 

Procreation Medicalement Assistee (PMA) 

Permettre  au  conjoint, concubin OU 

Duree de !'examen 

Maximum de 3 examens 
partenaire  d'un  PACS  d'assister  aux 

examens medicaux necessaires PMA 

 
Allaitement Dans la limite d'une heure par 

Autorisation susceptible d'etre accordee en raison 

de la proximite du lieu ou se trouve l'enfant et sous 
Circulaire NOR FPP A 9610038C du 21/03/1996 

 jour a prendre en 2 fois reserve des necessites de service QE AN n°69516 du 19.10.2010 
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III. AUTORISATIONS D'ABSENCE LIEES A DES EVENEMENTS DE LA VIE COURANTE 
 

 

OBJET DUREE OBSERVATIONS REFERENCES 

Concours et examens en ra1mort avec 
Le(s) jours(s) des epreuves 

Autorisation susceptible d'etre accordee sur 

presentation d'une piece justificative 

 

l'administration locale 

 

Don du sang, laguette, lasma 

A la discretion de l'autorite territoriale 

(= deplacement entre le lieu du travail 

et le lieu de collecte, l'entretien 

prealable, les examens medicaux 

necessaires, le prelevement et la 
collation) 

 

Autorisation susceptible d'etre accordee sur 

presentation d'une piece justificative 

J.O. AN (Q) n° 19921 du 18/12/1989 

QE 7530 du 02.07.2009 JO Senat 

Articles Ll244-5 et Dl221-2 du code de la sante 

publique 

Autres dons {donneuse d'ovocytes : 

examens, interventions ... ) 

 

Demenagement du fonctionnaire 

 

I jour 

-Autorisation susceptible d'etre accordee 

-Delai de route laisse a !'appreciation de 
l'autorite territoriale 

 

 

 

 
Bilan de sante de la securite sociale 

 

 

Duree prevue dans la convocation 

 

Autorisation susceptible d'etre accordee sur 
presentation d'une piece justificative 

 

 

Decret n°85-603 du 10 juin 1985. (Article 20) 
 

 

 

 

A noter que !es fonctionnaires et agents publics ne beneficient plus d'autorisation d'absence pour la rentree scolaire, mais seulement d'un eventuel amenagement d'horaires (Circulaire n° B7/08-2168 du 

07.08.2008). 

Egalement, aucune autorisation d'absence n'est prevue pour suivre une cure thermale. 
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III. AUTORISATIONS D' ABSENCE LIEES A DES MOTIFS CIVIQUES 

OBJET DUREE OBSERVATIONS REFERENCES 

 

 

 

 

 

Jure d'assises 

 

 

 

 

Duree de Ia session 

 

 

 

 

- Autorisation accordee de droit (fonction obligatoire) 

 

Art.267, R 139 a Rl40 du code de procedure 

penale 

Lettre de Ia DAJ A2 n°01-040 du 24 janvier 

2001 

Fiche Bercy-Colloc du 14 avril 2011 

QE 01303 DU 17/07/1997 

 

 

Representant des parents d'eleves 

- dans !es ecoles matemelles ou 

elementaires : reunion des comites de 

parents et de conseils d'ecole, 

- dans Jes colleges, lycees et etablissements 

d'education speciale : reunion des 

commissions permanentes, des conseils de 

classe et des conseils d'administration 

 

 

 

 

 

Duree de Ia reunion 

 

 

 

 

 

Autorisation susceptible d'etre accordee sur presentation 

de Ia convocation et sous reserve des necessites de service 

 

 

 

 

 

Circulairen° 1913 du 17/10/1997 

 

 

 

 

 

Elections prud'homales et revision des 

listes electorales 

 

 

 

 

 

Jour du scrutin et duree des 

commissions 

 

 

 

Des autorisations peuvent etre accordees, sous reserve des 

necessites de service et sur presentation d'une piece 

justificative, aux agents designes comme secretaire, 

president, assesseur, delegue ou scrutateur pour ces 

elections ainsi qu'aux agents designes comme membres 

des commissions administratives chargees de la revision 

des listes electorales prud'homales. 

 

 

 

 

 

Circulaire NOR INT B 9200308C du 17/11/1992 

Circulaire NOR INT 308001360 C du 

18/07/2008 

Article D 1441-126 du code de travail 

 

AR Prefecture

047-214700049-20231220-D_2023_119-DE
Reçu le 22/12/2023

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_46-DE
Reçu le 03/06/2025



11 

 

 

 

Elections des  membres des  conseils 

 

 

Jour du scrutin 

Des autorisations sont susceptibles d'etre accordees, sous 

reserve des necessites de service et sur presentation d'une 

piece justificative, aux agents designes comme electeur - 

assesseur - delegue pour ces elections. 

Autorisation accordee sur presentation de Ia convocation, 

pour assister aux seances plenieres ou aux commissions qui 
en dependent. 

 

Circulaire FP n° 1530 du 23/09/1983 
d'administration des organismes de 

 Securite Sociale 
Membres des conseils d'administration Duree de Ia reunion 

Art. L. 231-9,L. 231-10, L. 231-11 etL. 231-12 

code de la securite sociale 
des organismes de Securite Sociale 

    

Membres d'un conseil d'administration  

Duree de la reunion 

Autorisation accordee sur presentation de la convocation 

pour assister aux seances du conseil ou aux commissions qui 

en dependent. 

 

Art. L. 114-24 du code de Ia mutualite 
d'une mutuelle, Union ou Federation 

 

 

 

 

Saueurs-uomuiers volontaires 

  

 

 

 

Duree des formations 

En fonction des modalites 

d'absences prevue clans la 

convention entre l'employeur et le 

SDIS 

 

 

Duree des interventions 

 

 

 

 

 

 

 

- Autorisation d'absence ne pouvant etre refusee 

qu'en cas de necessite imperieuse de service 

 

 

 

 

 

 

 

 
Circulaire NORJPRMX9903519C du 19/04/1999 

Art. 723-12 du code de la securite interieure 

 

Formations (initiales, continues, specialites, 

etc.) 

 

 

 

Interventions 

Journee Defense et Citoyennete (JDC, 
 

1 jour 
Autorisation accordee de droit sur presentation de la 

convocation 

 

Code du service national art. L-114-2 
auuaravant JAPD 

 
Activite dans la Reserve militaire 

 
Entre 1 et 5 jours 

au-dela de 5 jours 

Autorisation accordee de droit 

A Ia discretion du chef de service ; a defaut, ii peut 
accomolir ses activites pendant ses conges 

Circulaire du 2 aout 2005 relative a l'emploi 

d'agents publics au sein de Ia reserve militaire  
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AUTORISATIONS D'ABSENCE L'EXERCICE D'UN MANDAT ELECTIF* 

OBJET DUREE OBSERVATIONS REFERENCES 

 

Credit d'heures accorde, pour disposer du 

temps necessaire a !'administration de la 

commune ou de l'EPCI et a la preparation 

des reunions des instances ou ii siege, aux : 

 

Maires 

- communes d'au moins 10 000 hbts 

- communes de - de 10 000 hbts 

 

Le temps d'absence cumule resultant des 

autorisations d'absence et du credit d'heures 

ne peut depasser la moitie de la duree legate 

de travail pour une annee, ce qui pourrait 

etre le cas lorsqu 'il ya cumul de mandats 

140 h / trimestre 

122 h 30/ trimestre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
- Autorisation  accordee de droit apres 

, information par l'elu de son employeur, par 

ecrit, 3 jours au moins avant son absence, 

en precisant la date, la duree, ainsi que le 

credit d'heures restant pour le trimestre en 

cours 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Code general des collectivites territoriales 

Art. L 2123-1 a L 2123-5, L 2123-7 a L 2123-9, 

R2123-l aR2123-ll, 

 

R 2123-6 (enseignants) 

R 2123-2 et R 2123-4 (fonctionnaires) 

L.5216-4, L.5215-16, L.5214-8, R.5211-3 (EPCI) 

Adjoints 

 

communes d'au moins 30 000 hbts 
communes de 10 000 a 29 999 hbts 
communes de - de 10 000 hbts 

f-C_o_n_s_e-il-le_r_s_m_u_n-ic_i 

 

- 140 h / trimestre 
- 122 h 30 / trimestre 
- 70 h / trimestre 

_p_au-x---------+------------------ 

 

communes d'au moins 100 000 hbts 

communes de 30 000 a 99 999 hbts 

communes de 10 000 a 29 999 hbts 

communes de 3 500 a 9 999 hbts 
communes< 3500 hbts 

 

- 70 h I trimestre 
- 35 h 00 / trimestre 
- 21 h 00 / trimestre 
- 10 h 30 / trimestre 
- 10 h 30/trimestre 

Presidents, vice-presidents, membres de 
l'un des EPCI suivants : 

 

- syndicats de communes 
- syndicats mixtes constitues 

exclusivement de communes et 

d'EPCI 

- syndicats d'agglomeration nouvelle 

 

Lorsqu'ils n'exercent pas de mandat 

municipal, !es presidents, vice-presidents 

et membres de ces EPCI sont assimiles 

respectivement aux maires, adjoints et 

conseillers municipaux de la commune la 

plus peuplee de l'EPCI. En cas d'exercice 

d'un mandat municipal, droit au credit 

d'heures ouvert au titre du mandat 

municipal. 

- communautes de communes 

- communautes urbaines 

- communautes d'agglomeration 

Les presidents, vice-presidents et membres 

de ces EPCI sont assimiles respectivement 

aux  maires,  adjoints  et  conseillers 
municioaux  d'une  commune  dont  la 
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- communautes d'agglomeration population serait egale a  celle de   

nouvelle !'ensemble des communes membres de 
 l'EPCI. 

 Presidents et membres des conseils 
 - Autorisation accordee de droit apres 

information par l'elu de son employeur, par 

ecrit, 3 jours au moins avant son absence, 

en precisant la date, la duree, ainsi que le 

credit d'heures restant pour le trimestre en 

cours 

 

departementaux : 

- Conseiller departemental 

-  President OU vice-president du 
conseil departemental 

 

- 105 h / trimestre 

- 140 h / trimestre 

Code general des collectivites territoriales 
L3123-2 

 Presidents et membres des conseils 

regionaux: 

- Conseiller regional 

- President ou vice-president du 

conseil regional 

 

 

 

- 105 h/trimestre 

- 140 h / trimestre 

- Autorisation accordee de droit apres 

information par l'elu de son employeur, par 

ecrit, 3 jours au moins avant son absence, 

en precisant la date, la duree, ainsi que le 

credit d'heures restant pour le trimestre en 

cours 

 

 
Code general des collectivites territoriales 

L4135-2 

2) Autorisations d'absence accordees aux    

elus salaries afin de se rendre et participer :    

 

- aux seances plenieres du conseil 
municipal, 

 

- aux reunions des commissions instituees 
par deliberation du conseil municipal, 

Le temps d'absence cumule resultant des 

autorisations d'absence et du credit d'heures 

ne peut depasser la moitie de la duree legale 

de travail pour une annee (soit 803,5 h), ce 

qui pourrait etre le cas lorsqu 'il y a cumul 

de mandats. 

 

- Autorisation accordee de droit apres 

information de l'employeur, par ecrit, de la 
date et de la duree de !'absence envisagee** 

Code general des collectivites territoriales art. 

L 2123-1 a L 2123-3, L 2123-7 et L 2123-25, 

R.2123-1 aR.21.23-3 

 
Circulaire FP-3 n° 2446 du 13 janvier 2005 

(fonctionnaires) 

- aux reunions des assemblees deliberantes 
des bureaux des organismes OU l'elu 

represente la commune (EPCI, SEM, etc.). 

   

 

* Les fonctionnaires et agents publics candidats a une fonction elective ne beneflcient pas d'autorisations d'absence remunerees pour conduire !es campagnes electorates. Jls beneflcient de 

facilites de service d'une duree variable selon le type d'elections imputables sur !es conges annuels ou donnant lieu a recuperation (art L 3142-64 a L 3142-77 du Code du travail, circulaire FP 

n° 1918 du 10 fevrier 1998). Elles sont limitees a20 jours pour des elections nationales (presidentielles, legislatives, senatoriales et europeennes), a 10 jours pour les elections locales (regionales, 
cantonales et municipales). Elles peuvent etre prises en une ou plusieurs fois par !'agent, sous reserve des necessites de service. Ces facilites sont imputees sur !es droits a conges annuels ou 

font l'objet d'un report d'heures de travail sur une autre periode. 

** 3 jours au mains avant !'absence pour elu membre du conseil municipal 
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IV. AUTORISATIONS D'ABSENCE LIEES A DES MOTIFS SYNDICAUX ET PROFESIONNELS * 

OBJET DUREE OBSERVATIONS REFERENCES 

Mandat syndical 

Congres ou reunions des organismes 

directeurs des unions / federations / 

confederations de syndicats non representes 

au conseil commun de la fonction publique 

 

 
IO jours par an 

 
 
 
 

 
- Autorisation  accordee  sous  reserve  des 

necessites de service sur presentation de leur 

convocation au moins trois jours a l'avance, 

aux agents designes par !'organisation 

syndicale, justifiant du mandat dont ils ont ete 

investis 

- Delai de route non compris 

 
 
 
 
 

 
Code General de la Fonction Publique 

Article L214-3 

Decret n° 85-397 du 03/04/1985 Art. 14 a 17 

Note information NOR: ARCBl632468N du 26.12.2016 

DGCL 

 
Congres ou reunions des organismes 

directeurs des organisations syndicales 

intemationales et des unions/ federations/ 

confederations de syndicats representes au 

conseil commun de la fonction publique 

 
 

 
20 jours par an 

 
Congres ou reunions des organismes 

directeurs d'un autre niveau (sections 
syndicales). 

I heure d'absence pour I 000 

heures de travail effectuees par 

!'ensemble des agents 

 
Representants aux CAP et organismes 
statutaires (CST, FSSSCT, CSFPT, 

CNFPT...) 

 
Delai de route, delai previsible de 

la reunion plus temps egal pour la 

preparation et le compte rendu des 

travaux 

 

 
Autorisation accordee de droit sur 

presentation de la convocation 

Code General de la Fonction Publique 

Article L622-5 

Decret n° 85-397 du 03/04/1985 Art. 18 

Decret 2021-571 du 10/05/2021 - article 95 

Note information NOR: ARCBl632468N du 26.12.2016 

DGCL 
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Representant du personnel de la FSSSCT 

Temps de la realisation des enquetes en 

matiere d'accidents du travail, 

d'accidents de service ou de maladies 

professionnelles ou a caractere 

professionnel, et dans toute situation 

d'urgence, pour le temps passe a la 

recherche de mesures preventives ainsi 

que le temps de trajet des visites de 

services 

 

 
-Autorisation accordee de droit sur 

presentation d'une convocation 

-Duree de l'enquete et temps necessaire a la 

recherche et duree du trajet pour Jes visites 

 
 

 
Decret 2021-571 du 10/05/2021 art 64, 65 et 97 

Note information NOR: ARCB1632468N du 

26.12.2016 DGCL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Representant du personnel de la FSSSCT 

Membres titulaires ou suppleants : 
-2 jours par an pour !es FSSSCT 

couvrant de O a 199 agents 

-3 jours par an pour Jes FSSSCT 
couvrant de 200 a 499 agents 

-5 jours par an pour !es FSSSCT 

couvrant de 500 a 1 499 agents ; 

-10 jours par an pour Jes FSSSCT 

couvrant de 1 500 a 4 999 agents 

-11 jours par an pour les FSSSCT 
couvrant de 5 000 a 9 999 agents 

-12 jours par an pour Jes FSSSCT 
couvrant plus de 10 000 agents. 

Secretaires : 
- 2 jours et demi par an pour Jes FSSSCT 

couvrant de O a 199 agents 
- 4 jours par an pour Jes FSSSCT 

couvrant de 200 a 499 agents 
-6jours et demi par an pour les FSSSCT 

couvrant de 500 a 1 499 agents 

-12 jours et demi par an pour les 
FSSSCT couvrant de 1 500 a 4 999 

agents 
-14 jours par an pour Jes FSSSCT 

couvrant de 5 000 a 9 999 agent couvrant 
plus de 10 000 agents 

 
 

 
-Autorisations accordees sous reserve des 

necessites de service afin de faciliter l'exercice 

de leurs missions. 

-Majorations possible pour tenir compte des 

criteres geographiques ou de risques 

professionnels particuliers 

-Utilisation sous forme d'autorisations 

d'absence d'une demi-journee minimum qui 

peuvent etre programmees. 

-L'autorite territoriale peut determiner par 

arrete, un bareme de conversion en heures de ce 

contingent annuel pour tenir compte des 

conditions d'exercice particulieres des fonctions 

de   certains   membres   du   comite. 

II peut egalement prevoir la possibilite pour 

chaque membre d'un comite de renoncer a tout 

ou partie du contingent d'autorisations d'absence 

dont il beneficie au profit d'un autre membre du 

meme comite ayant epuise son contingent de 

temps en cours d'annee. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Decret 2021-571 du 10/05/2021 art 96 

Decret 2016-1626 du 29/11/2016 

Note information NOR: ARCB1632468N du 
26.12.2016 DGCL 
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Formation professionnelle Duree du stage ou de la formation 
Autorisation accordee sous reserve des 

necessites du service 

Code General de la Fonction Publique 

Decret n°2007- l 845 du 26/12/2007 

-Visite devant le medecin du travail dans 

le cadre de la surveillance medicale 

obligatoire des agents (tous !es 2 ans) 

-Examens medicaux complementaires, 

pour !es agents soumis a des risques 

particuliers, !es handicapes et !es femmes 

enceintes 

  
 

 
Autorisation accordee de droit 

 
 

 
Decret n° 85-603 du 10/06/1985- article 23 

 
Administrateur Amicale du personnel 

 
Duree de la reunion 

 
Autorisation susceptible d'etre accordee 

 

 
Sportifs, arbitres et juges de haut niveau 

Autorisation d'absence !ors 

d'evenements sportifs necessitant Ia 

presence de !'agent concerne 

Les autorisations sont accordees au cas par cas 

par !'administration 

Article 31 de la Ioi n° 84-610 modifie du16/07/1984 

Art. 22 de la loi 2000-627 6/07/2000 

Article L221-7 du Code du sport 
QE n° 17008, 14/09/1998 AN 

 
* L'autorisation speciale d'absence accordee au titre de l'exercice d'un mandat mutualiste a ete remplace par un conge de representation remunere. Ce conge peut etre accorde aux agents 
afin de representer une mutuelle ou une association declaree dont ifs sont benevoles. La duree du conge est fonction de la taille de la collectivite. La liste des instances concernees est 

arretee par chaque ministre et disponible aupres des delegues departementaux a la vie associative. 
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V. AUTORISATIONS D'ABSENCE LIEES A DES MOTIFS RELIGIEUX 

OBJET DUREE OBSERVATIONS REFERENCES 

Communaute armenienne: 
 

Le jour de la fete OU l'evenement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autorisation susceptible d'etre 
accordee. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Circulaire FP n°901 (*) du 23 septembre 1967 

Circulaire MFPF1202144C du 10.02.2012 

Decision Defenseur des droits MLD-2014-061 du 

29.07.2014 

- Fete de la Nativite 

- Fete des Saint Vartanants 
- Commemoration du 24 avril 
Confession israelite : 

 

Le jour de la fete OU l' evenement 
- Chavouot 

- Roch Hachana 
- Yorn Kippour 
Confession musulmane : 

Les dates de cesfetes etantfixees a unjour pres, !es 

autorisations d'absence pourront etre accordees, 
sur demande de I'agent, avec un decalage en plus 
ou en moins. Ces fetes commencent la veille au soir. 

- AL Mawlid Ennabi 

- Aid El Fitr 

-Aid El Adha 

Fete bouddhiste : 

-Fete du Vesak 

La date de ces.fetes etantfixees a unjow- pres, !es 

autorisations d'absence pourront etre accordees, 
sur demande de I'agent, avec un decalage en plus 
ou en moins. Cesfetes commencent la veille au 
soir. 

Fetes orthodoxes :  

 

Le jour de la fete OU l'evenement 

-Theophanie : 

* calendrier gregorien 

* calendrier julien 

- Grand Vendredi Saint 
- Ascension 

* Circulaire deportee generale permettant d'accorder aux agents appartenant a d'autres communautes religieuses de telles autorisations d'absenc
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DIRECTION DES RELATIONS HUMAINES    

  

 ET DE LA FORMATION    

  

ORDRE DE MISSION DE SERVICE   

  

Ordre de mission ponctuel          Ordre de mission permanent   

  

  

Mr/Mme  __________________________     Directeur/trice ou Chef de service : __________________  

Donne ORDRE DE MISSION à Mr/Mme _______________________________________________  

Occupant le poste de : ________________________    Grade :_________________________________  

De se rendre à (lieu de destination) :  ______________________________________________________  

Pour (intitulé de la mission de service) : ____________________________________________________  

  

Départ Résidence Administrative *  

Date : ___________________________________  

Heure : __________________________________  

  

Départ Domicile   

Date : ___________________________________  

Heure :___________________________________  

  

Moyen de transport  

Transport en commun   

  
SNCF                            Avion    

  

Autres frais  (bus, tramway, métro, taxi, parking)  

CONSERVEZ TOUS LES JUSTIFICATIFS**  

Voie routière    

Véhicule de service     

Immatriculation ________________________ 

Véhicule personnel           Co-voiturage     

Immatriculation    ________________   

Puissance fiscale (CV) : __________  

  

Hébergement / restauration  

Nombre de nuitées à indemniser : ________________  

Nombre de repas à indemniser : _________________  

 Pièces à joindre  

Mission de service   

Avec l’ordre de mission : Convocation ou invitation  

  

Après la mission : transmettre au secrétariat du service RH : titre de transport (billet de train, bus, tramway, 

métro, ticket d’autoroute), les factures d’hôtel, parking, taxi et repas.   

  

Fait le                Fait le  
Signature du Chef de service (identité à préciser)     Signature du Maire,   
 
  

  

 * Résidence administrative : lieu d’affectation de l’agent  

** Joindre l’état des frais avec les justificatifs  
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 ETAT DES FRAIS DE DEPLACEMENT TEMPORAIRE      
Frais engagés le ……………………………………..………………… 

au cours du ou des mois_________________________  

  

IDENTITE DE L’AGENT  

Nom – Prénom : _________________________________Service : ______________  

Emploi : _________________________________   Grade : ___________________________  

 Fonctionnaire     Contractuel      Autre (préciser)  

 RECAPITULATIF   
A – TRANSPORTS EN COMMUN  

 SNCF              =_______________  

 AVION                                                             =_______________  

 TAXI                                               =_______________  

B – VEHICULE PERSONNEL (indemnités kilométriques)  

    AUTOMOBILE jusqu’à 2 000 Km           ____________ Km à ________  =  ______________  

                    De  2 000 à 10 000 km     __________ Km à __________  = _____________  

 FRAIS D AUTOROUTE________________________________________ = ______________ 

C – NOMBRE DE NUITEES  

 Ville de Paris et communes suburbaines limitrophes :  

Nombre de nuitées : __________ à __________=_____________ 

 Autres communes :  

 Nombre de nuitées : __________ à __________=_____________  

D – NOMBRE DE REPAS   

                                                 Nombre de repas : ___________  à ___________=_____________           

          

  TOTAL GENERAL =  

  

 Je soussigné(e), auteur du présent état, en certifie l’exactitude à tous égards et demande le règlement à 

mon profit de la somme de :   

Fait le   
Signature de l’intéressé(e)                                           Signature du Maire,   
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SARL au capital de 300 000 € immatriculée au RCS de Montauban sous le n° 352 484 729                                                                                                                                        

dont le siège social est sis 302 chemin de Castelus – 82100 Castelsarrasin 

Vidange Assainissement   

   Location Bennes 

    Inspection Télévisée de Canalisations 

     Collecte de déchets et biodéchets 

    Location WC chimique 

   Broyage végétaux et bois - Criblage  

 Fabrication Compost Végétal 

     APAG ENVIRONNEMENT      
               302 chemin de Castelus 

            82100 CASTELSARRASIN 

                       05 63 95 06 40 

                        05 63 32 51 49 

 apag.environnement@orange.fr 

      www.apag-environnement.com 

  

 

 

 

 

  

A l’attention de Madame Dumon, 

 

Mairie d’Aiguillon 

Service restauration scolaire  

47190 Aiguillon 
Objet : offre de prix Biodéchets 

 

A Castelsarrasin, le 05/02/2025 

 

Madame, 

 

Pour faire suite à nos précédents échanges et afin de mettre en place des solutions de tri, collecte et traitement 

adaptées à vos besoins, nous vous prions de trouver, ci-joint, notre meilleure offre de prix. 

 

Les déchets identifiés sur votre site susceptibles d’être collectés et traités sont les suivants : 

 

✓ Biodéchets  

 

 

AVANTAGES  

La mise en place de la filière biodéchet impacte positivement la gestion globale de vos déchets : 

 

- Respect de la réglementation : Loi Agec de 2020, obligeant au 1er Janvier 2024, l’ensemble des producteurs 

de biodéchets de disposer d’une filière de valorisation dédiée et séparée des Déchets d’activités 

Economiques (DAE ancien nom des DIB « ordures ménagères ») 

- Diminution du coût de traitement des biodéchets par rapport aux DAE (écart minimum de 60€ à la tonne)  

A cela s’ajoute l’exonération de la TGAP qui ne cesse de croître d’année en année.  

- Valorisation de vos déchets organiques par rapport à l’incinération/ enfouissement des DAE et donc un 

taux de valorisation de vos déchets amélioré au sein de votre enseigne. 

- Solution locale à l’échelle du territoire 

 

Restant disponible pour toute précision complémentaire, je vous souhaite bonne réception. 

 

Cordialement, 

 

Lucas PECCOLO 

 

 

      

 

Contact technique :  : 06 77 51 30 57 Lucas PECCOLO 

Mail : l.peccolo@apagenvironnement.com 
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DETAILS DES COUTS ET DES PRESTATIONS – BIODECHETS – Cuisine Centrale (Ecole Marcel 
Pagnol) – 1 Rue de Verdun – 47190 Aiguillon 

 

 

1. Matériel mis à disposition : 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

Les contenants vous sont restitués nettoyés et désinfectés. Cette prestation est incluse dans le tarif de 
location des contenants. 

 

2. Collecte :     
 

Matériel mis à disposition sur 

site 
Unité Tarif HT / collecte Fréquence 

Forfait collecte 1 Bac roulant  
200 L 

La collecte 35€* Hebdomadaire 

*Temps d’intervention maximum de 30 minutes entre l’arrivée sur site et le départ du camion. 

Au-delà de ce délai d’intervention un tarif de 50 € supplémentaire par demi-heure sera appliqué. 

 

 

3. Traitement des Biodéchets :  
 

Type de déchets Unité Coût en € HT pour le traitement des déchets 

Biodéchets bruts  Tonne 59€ 

Biodéchets emballés Tonne 92€ 

 
IMPORTANT  
En cas de non-conformité du déchet selon le cahier des charges, la tonne de déchet est facturée 305€.  
En effet le déclassement du déchet entraine un mode de traitement différent au coût plus important. 
 
 
 
 
 

 
 
 

Type de 

déchets 

Matériel mis à 

disposition sur site 

Prix unitaire  

en € H.T. / 

mois 

Quantité 

Biodéchet 
Bac roulant étanche 
sur 2 roues de 200 L  

12 1 

Capacité = 200 L 

Hauteur = 1045 mm 

Largeur = 580 mm 

Profondeur = 674 mm 
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DETAILS DES COUTS ET DES PRESTATIONS – BIODECHETS – Ecole Jean Jaurès – Rue du 19 
Mars 1962 – 47190 Aiguillon 

 

 

4. Matériel mis à disposition : 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

Les contenants vous sont restitués nettoyés et désinfectés. Cette prestation est incluse dans le tarif de 
location des contenants. 

 

5. Collecte :     
 

Matériel mis à disposition sur 

site 
Unité Tarif HT / collecte Fréquence 

Forfait collecte 1 Bac roulant  
200 L 

La collecte 35€* A la quinzaine 

*Temps d’intervention maximum de 30 minutes entre l’arrivée sur site et le départ du camion. 

Au-delà de ce délai d’intervention un tarif de 50 € supplémentaire par demi-heure sera appliqué. 

 

 

6. Traitement des Biodéchets :  
 

Type de déchets Unité Coût en € HT pour le traitement des déchets 

Biodéchets bruts  Tonne 59€ 

Biodéchets emballés Tonne 92€ 

 
IMPORTANT  
En cas de non-conformité du déchet selon le cahier des charges, la tonne de déchet est facturée 305€.  
En effet le déclassement du déchet entraine un mode de traitement différent au coût plus important. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Type de 

déchets 

Matériel mis à 

disposition sur site 

Prix unitaire  

en € H.T. / 

mois 

Quantité 

Biodéchet 
Bac roulant étanche 
sur 2 roues de 200 L  

12 1 

Capacité = 200 L 

Hauteur = 1045 mm 

Largeur = 580 mm 

Profondeur = 674 mm 
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7. Services : 
 

● Sensibilisation lors de la mise en place des caisses palettes des Acteurs du tri :  
- Expliquer l’intérêt de la démarche : sociale, environnementale et économique. 

 
 
● Mise à disposition de supports de communication 

- Format A4, A3 plastifié 
 
 

 

● Reporting mensuel envoyé avant le 10 du mois suivant, 
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CONTRAT DE PRESTATIONS ET DE GESTION DE DECHETS    
 

 
Le Client Mairie d’Aiguillon 

Service restauration scolaire  

47190 Aiguillon 

 

Le Prestataire APAG ENVIRONNEMENT – SARL au capital de 300 000 € immatriculée au RCS de Montauban 

n°352 484 729- siège social 302 chemin de Castelus – 82 100 Castelsarrasin 

 

Objet Le Client confie au Prestataire les prestations suivantes :    Mise à disposition de contenants, 

collecte et valorisation des Biodéchets.                            
 

Application des 

conditions générales 

de prestations 

Les Prestations confiées au Prestataire par le Client sont entièrement soumises aux conditions générales 

de prestations jointes en annexe, dont le client reconnaît avoir pris connaissance et accepte les termes, 

qui prévalent sur toute condition générale d’achat du Client (ci-après « les Conditions générales de 

prestations »). 

 

Aucune condition particulière ne peut, sauf acceptation formelle et écrite du Prestataire, prévaloir sur les 

Conditions générales de prestations. Toute disposition contraire opposée par le Client sera donc, à défaut 

d’acceptation expresse, inopposable au Prestataire quel que soit le moment où elle aura pu être portée à 

sa connaissance 

 

Mise à disposition 

du matériel 

La mise à disposition du matériel entraine transfert de risque et non transfert de propriété. A ce titre, le 

Client s’engage à assurer le matériel mis à disposition par le Prestataire. 

Dans le cas où nous vous prêtons, vous prenez la garde juridique de celui-ci dès lors qu’on vous met à 

disposition. En cas de casse, détérioration ou vol du contenant, celui-ci sera facturé au prix d’achat (avec 

amortissement sur 18 mois). 

En cas de non-conformité du déchet (selon le cahier des charges joint), le client sera facturé 305 € / la 

tonne. 

 

Exécution du 

contrat 

La collecte est définie par un jour précis d’un commun accord entre le Client et le Prestataire par écrit : 

si les bacs ne sont pas présentés le client sera facturé du passage.  

Le Client s’engage à rendre le site accessible lors du passage de la collecte. 

 

Si le jour du passage du Prestataire, le matériel mis à disposition par le Client nécessaire pour réaliser la 

Collecte n’est pas disponible, accessible, le Client sera facturé du passage. 

 

Durée Le Client confie au Prestataire, les Prestations pour une durée de (3) trois ans à partir du 05/02/2025 
Les tarifs appliqués sont fixes pendant cette période. 

A l’issue de cette période, le contrat se renouvellera tacitement par période d’un an et pourra faire l’objet 

de révisions de prix au 1 er Janvier de chaque année. 

 

 

Résiliation à date 

anniversaire 

Toute demande de résiliation du contrat se fera par lettre recommandée avec AR 3 mois avant la date de 

fin de contrat ou date anniversaire. 

Résiliation anticipée Le Client peut résilier par lettre recommandée avant la date de fin de contrat en s’acquittant de la somme 

correspondante à 50% des mensualités restantes à verser jusqu’à la date d’échéance du contrat. 

Une moyenne mensuelle des 3 dernières factures sera calculée et définie comme montant mensuel de 

référence. 

Somme à verser =  (moyenne mensuelle des 3 dernières factures * nombre de mois restant au contrat)/ 2 

 

Exemple : dans le cas où le Client résilie 12 mois avant la date anniversaire du contrat et que la 

moyenne mensuelle des 3 dernières factures émises et non contestées par le Client s’élève à 1 000 €, 

alors le Client devra verser à la Société la somme de 6 000 € ((1000x12)/2)  
 

Le Prestataire pourra mettre fin au contrat de plein droit, après l’envoi d’une mise en demeure restée 

infructueuse pendant 10 jours pour les motifs suivants :  

✓ Défaut de paiement d’une facture ; 
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Ce contrat est valable 1 mois à partir de sa date d’édition. 

 

 

 

 

 

 

  

✓ Non-respect du matériel mis à disposition ; 

✓ Non-respect du classement des déchets. 

 

A titre de clause pénale, le Prestataire pourra demander le paiement de  l’équivalent des 3  derniers mois 

de chiffres d’affaires en cas de résiliation anticipée du contrat pour les motifs susvisés. 

 

Prix Les Prestations seront facturées mensuellement au Client par le Prestataire, sur la base des tarifs définis 

dans le « détail et coûts des prestations mensuelles ». Les factures sont payables 30 jours fin de mois. 

 

Force majeure L’exécution du présent Contrat et des obligations en résultant, sera suspendue en cas 

de survenance d’un évènement de force majeure, au sens de l’article 1218 du Code civil, rendant 

impossible la fourniture et la livraison des Prestations commandés par le Client. 

 

Tribunal compétent Le présent Contrat est soumis à la loi française. Tout litige relatif à la conclusion, l’exécution, 

l’interprétation et / ou la rupture de ce dernier, qui ne pourrait être résolu préalablement 

à l’amiable, relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de commerce de Montauban si le 

Fournisseur a la qualité de commerçant ou de la juridiction civile territorialement compétente 

dans les conditions de droit commun dans les autres cas. 

    Cochez la case attestant avoir pris connaissance des conditions générales, 

A                                                               , le 05/02/2025  
    
Nom Prénom du signataire                                                               

                                                                                                                                                                                                             

Nom et Prénom de la personne présente sur site                                               - Téléphone :                                                                                                                                         

Signature précédée de la mention « Bon pour accord »                                               

 

 

A compléter par le client 
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 Apposez vos initiales : 
SARL au capital de 300 000 € immatriculée au RCS de Montauban sous le n° 352 484 729                                                                                                                                        

dont le siège social est sis 302 chemin de Castelus – 82100 Castelsarrasin 

 

CONDITIONS GENERALES DE VENTE (PRESTATION DE SERVICE) ENTRE PROFESSIONNELS  
 

ARTICLE 1 - Champ d'application 
Les présentes Conditions Générales de Vente constituent, conformément à l'article L 441-6 du Code du Commerce, le socle unique de la relation commerciale entre les parties. Elles ont pour objet de 
définir les conditions dans lesquelles APAG ENVIRONNEMENT (« Le Prestataire ») fournit aux clients professionnels (« Les Clients ou le Client ») qui lui en font la demande, via le site internet du Prestataire, 
par contact direct ou via un support papier, les services suivants : transport, location de bennes, inspection des canalisation, location de WC chimiques, broyage, criblage, collecte de déchets et biodéchets, 
location de caisses palettes étanches, location de compacteurs (« les Services ») sans que cette liste soit exhaustive. Elles s'appliquent, sans restriction ni réserve, à tous les Services rendus par le 
Prestataire auprès des clients de même catégorie, quelles que soit les clauses pouvant figurer sur les documents du client, et notamment ses conditions générales d'achat. Toute commande de Services 
implique, de la part du Client, l'acceptation des présentes Conditions Générales de Vente. Les renseignements figurant sur les catalogues, prospectus et tarifs du Prestataire sont donnés à titre indicatif 
et sont révisables à tout moment. Le Prestataire est en droit d'y apporter toutes modifications qui lui paraîtront utiles. 
ARTICLE 2 – Commandes 
2-1 Les ventes de Services ne sont parfaites qu'après établissement d'un devis par le Prestataire et acceptation expresse et par écrit du Client. La commande envoyée par le Client doit donner des 
indications précises permettant de déposer- en cas de dépôt - le matériel à l'emplacement voulu, sans recherche de la part du chauffeur. En cas de demande de mise à disposition de contenant, les bons 
de commandes doivent mentionner les déchets pour lesquels le contenant est loué. Le devis établit dépendra des déchets collectés. Si la benne contient des déchets non prévus dans le bon de commande, 
le Prestataire se réserve le droit d'augmenter le tarif de la location en fonction du temps passé pour trier et du prix du retraitement. Les Commandes peuvent être passées par mail, fax ou contact 
téléphonique. Les données enregistrées du Prestataire constituent la preuve de l'ensemble des transactions conclues avec le Client. 
2-2 Les éventuelles modifications de la commande demandées par le Client ne seront prises en compte, dans la limite des possibilités du Prestataire, que si elles sont notifiées par écrit, 3 jours ouvrés au 
moins avant la date prévue pour la fourniture de Services commandés, après signature par le Client d'un bon de commande spécifique et ajustement éventuel du prix. 
2-3 Si un acompte est versé à la commande 
En cas d'annulation de la commande par le Client après son acceptation par le Prestataire moins de 3 jours au moins avant la date prévue pour la fourniture des Services commandés, pour quelque raison 
que ce soit hormis la force majeure, l'acompte versé à la commande, tel que défini à l'article “ Conditions de règlement-Délais de règlement ” des présentes Conditions Générales de Vente sera de plein 
droit acquis au Prestataire et ne pourra donner lieu à un quelconque remboursement.  
Si aucun acompte n'a été versé à la commande. 
En cas d'annulation de la commande par le Client après son acceptation par le Prestataire moins de 3 jours au moins avant la date prévue pour la fourniture des Services commandés, pour quelque raison 
que ce soit hormis la force majeure, une somme correspondant à 30 % du prix total HT des Services sera acquise au Prestataire et facturée au Client, à titre de dommages et intérêts,  en réparation du 
préjudice ainsi subi. 
ARTICLE 3 - Tarifs 
Les prestations de services sont fournies aux tarifs du Prestataire en vigueur au jour de la passation de la commande, le devis préalablement établi par le Prestataire et accepté par le Client, comme 
indiqué à l'article “ Commandes ” ci-dessus. Le devis est valable un mois sauf stipulation spéciale. Les devis sont établis sous réserve des difficultés d'exécution nécessitant des travaux non prévus qui 
seraient alors facturés en sus, après accord préalable du Client. En cas de dépôt de matériel, toute prolongation de l'immobilisation imputable au Client entrainera une facturation complémentaire après 
accord préalable du Client. Les tarifs s'entendent nets et HT. Une facture est établie par le Prestataire et remise au Client lors de chaque fourniture de Services. Le Client pourra bénéficier de réductions 
de prix, remises et ristournes, en fonction du nombre - en une seule fois et un seul lieu- et de la fréquence, des Services commandées, ou de la régularité de ses commandes de Services, dans les 
conditions et selon les modalités décrites aux tarifs du Prestataire.  
ARTICLE 4 - Conditions de règlement 
Les factures sont payables par chèque  ou traite selon les modalités prévues ci-dessous. 
4-1  Délais de règlement 
Un acompte correspondant à 30 % du prix total des Services commandés peut-être exigé lors de la passation de la commande. Le solde du prix est payable en totalité et en un seul versement dans un 
délai de 45 jours fin de mois à compter de la fourniture des Services commandés. Aucun escompte ne sera pratiqué par le Prestataire pour paiement avant la date figurant sur la facture ou dans un délai 
inférieur à celui mentionné aux présentes Conditions Générales de Vente. 
4-2  Pénalités de retard 
En cas de retard de paiement et de versement des sommes dues par le Client au-delà du délai ci-dessus fixé, et après la date de paiement figurant sur la facture adressée à celui-ci, des pénalités de retard 
calculées au taux 15 % du montant TTC du prix des Services figurant sur ladite facture, seront automatiquement et de plein droit acquises au Prestataire, sans formalité aucune ni mise en demeure 
préalable. Le retard de paiement entraînera l'exigibilité immédiate de la totalité des sommes dues au Prestataire par le Client, sans préjudice de toute autre action que le Prestataire serait en droit 
d'intenter, à ce titre, à l'encontre du Client. En cas de non-respect des conditions de paiement figurant ci-dessus, le Prestataire se réserve en outre le droit de suspendre la fourniture des Services 
commandés par le Client, de suspendre l'exécution de ses obligations et de diminuer les éventuelles remises accordées à ce dernier. En tout état de cause, tous les frais sans exception engagés par le 
Prestataire pour le recouvrement de la somme seront à la charge du Client. 
4-3  Absence de compensation 
Sauf accord exprès, préalable et écrit du Prestataire, et à condition que les créances et dettes réciproques soient certaines, liquides et exigibles, aucune compensation ne pourra être valablement 
effectuée par le Client entre d'éventuelles pénalités pour retard dans la fourniture des Services commandés ou non-conformité à la commande, d'une part, et les sommes par le Client au Prestataire au 
titre de l'achat desdits Services, d'autre part. 
ARTICLE 5 - Modalités de fourniture des Services 
Les Services demandés par le Client seront fournis dans un délai maximum de 15 jours à compter de la réception par le Prestataire du bon de commande correspondant dûment signé, accompagné de 
l'acompte exigible. Ce délai ne constitue pas un délai de rigueur et le Prestataire ne pourra voir sa responsabilité engagée à l'égard du Client en cas de retard dans la fourniture des Services n'excédant 
pas 30 jours. En cas de retard supérieur à 31 jours, le Client pourra demander la résolution de la vente. Les acomptes déjà versés lui seront alors restitués par le Prestataire. En effet en raison des 
conditions de circulation et des intempéries, le Prestataire signale toutefois que les délais annoncés pour la mise à disposition de la benne de constituent qu'une simple indication et ne sont pas de 
rigueur. La responsabilité du Prestataire ne pourra en aucun cas être engagée en cas de retard ou de suspension de la fourniture de la prestation imputable au Client, ou en cas de force majeure Les 
Services seront fournis au lieu mentionné sur le bon de commande. Pour l'activité nécessitant le dépôt de matériel par le Prestataire chez le Client, ce dépôt ne vaudra pas transfert de propriété mais 
transfert des risques autrement dit le Client est responsable des dégâts causés au matériel pouvant survenir en dehors des opérations normales de dépôt et enlèvement. Le Client doit veiller à l'utilisation 
correcte du matériel. Le matériel ne peut être enlevé ou déplacé que par le véhicule du Prestataire. A l'arrivée du Prestataire pour effectuer le dépôt, le Client doit avoir rendu l'emplacement  accessible. 
A défaut, il engage sa responsabilité en d'accident, d'infraction, enfoncement de trottoirs, dégâts aux canalisations... qui pourraient se produire pour effectuer la pose ou reprise du matériel à 
l'emplacement demandé par le Client. C’est pourquoi, le Client doit s'assurer des autorisations de stationnement nécessaire de jour comme de nuit. Dans tous les cas, il est recommandé de prévoir un 
emplacement à l'abri de la circulation. La fourniture des Services pourra avoir lieu en tout autre lieu désigné par le Client, sous réserve d'un préavis de 5 jours ouvrés, aux frais exclusifs de ce dernier. De 
même, en cas de demande particulière du Client concernant les conditions de fourniture des Services, dûment acceptées par écrit par le Prestataire, les coûts y liés feront l'objet d'une facturation 
spécifique complémentaire, sur devis préalablement accepté par le Client. Tout déplacement du camion de collecte à la suite d'une demande du Client, qui se révèlera inutile, soit en raison de 
l'impossibilité d'accéder à l'emplacement désigné pour déposer ou enlever le matériel, soit en raison d'un chargement non terminé, soit en raison d’un chargement ne respectant pas la réglementation 
fera l'objet d'une facturation complémentaire. Le volume de la benne étant calculé ras-bord, son chargement ne peut en dépasser les bords supérieurs. En cas d'enlèvement des déchets de forte densité 
tels que le sable, terres, ... le Client devra s'assurer du niveau maximal que pourra atteindre le chargement pour respecter la réglementation routière en matière de poids total autorisé. En cas de non-
respect de ces recommandations, le chauffeur pourra refuser l'enlèvement de la benne surchargé. A défaut de réserves ou réclamations expressément émises par le Client lors de la réception des 
Services, ceux-ci seront réputés conformes à la commande, en quantité et qualité. Le Client disposera d'un délai de 8 jours à compter de la fourniture des Services pour émettre, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, de telles réserves ou réclamations, avec tous les justificatifs y afférents, auprès du Prestataire. Aucune réclamation ne pourra être valablement acceptée en cas de non-respect 
de ces formalités et délais par le Client. Dans tous les cas le Client ne pourra pas refuser ou différer le règlement de sa facture pour quelques causes que ce soient sous peine de se voir appliquer l'article 
4-2 "Pénalités de retard". Le Prestataire remboursera ou rectifiera le Client (dans la mesure du possible) dans les plus brefs délais et à ses frais, selon les modalités adéquates et agréées par le Client, les 
Services dont le défaut de conformité aura été dûment prouvé par le Client. En cas de demande particulière du Client concernant les conditions de fourniture des Services, dûment acceptées par écrit 
par le Prestataire, les coûts y liés feront l'objet d'une facturation spécifique complémentaire, sur devis préalablement accepté par le Client. 
ARTICLE 6 - Responsabilité du Prestataire - Garantie  
Le Prestataire garantit, conformément aux dispositions légales, le Client, contre tout défaut de conformité des Services et tout vice caché, provenant d'un défaut de conception ou de fourniture desdits 
Services à l'exclusion de toute négligence ou faute du Client. La responsabilité du Prestataire ne peut être engagée qu'en cas de faute ou de négligence prouvée et est limitée aux préjudices directs à 
l'exclusion de tout préjudice indirect, de quelque nature que ce soit. Afin de faire valoir ses droits, le Client devra, sous peine de déchéance de toute action s'y rapportant, informer le Prestataire, par 
écrit, de l'existence des vices dans un délai maximum de 8 jours à compter de leur découverte. Le Prestataire rectifiera ou fera rectifier, à ses frais exclusifs, selon les modalités adéquates et agréées par 
le Client, les Services jugés défectueux. En tout état de cause, au cas où la responsabilité du Prestataire serait retenue, la garantie du Prestataire serait limitée au montant HT payé par le Client pour la 
fourniture des Services. La responsabilité du Prestataire ne saurait être engagée dans le cas survenant du fait de la présence de la benne, une fois déposée à l'endroit désigné par le Client, son mandataire 
ou son préposé. L’attention du Client producteur de déchets est attirée sur sa propre responsabilité telle qu'elle est définie par les lois du 15/07/1975 et du 22/07/1992 relative à l'élimination des déchets 
et à la récupération des matériaux. 
ARTICLE 7 - Droit de propriété intellectuelle 
Le Prestataire reste propriétaire de tous les droits de propriété intellectuelle sur les études, dessins, modèles, prototypes, etc., réalisés (même à la demande du Client) en vue de la fourniture des services 
au Client. Le Client s'interdit donc toute reproduction ou exploitation desdites études, dessins, modèles et prototypes, etc., sans l'autorisation expresse, écrite et préalable du Prestataire qui peut la 
conditionner à une contrepartie financière. 
ARTICLE 8 - Litiges 
Tous les litiges auxquels le présent contrat pourrait donner lieu, concernant tant sa validité, son interprétation, son exécution, sa résiliation, leurs conséquences et leurs suites seront soumis au tribunal 
de Commerce de Montauban. 
ARTICLE 9 - Acceptation du Client  
Les présentes Conditions Générales de Vente sont expressément agréées et acceptées par le Client, qui déclare et reconnaît en avoir une parfaite connaissance, et renonce, de ce fait, à se prévaloir de 
tout document contradictoire et, notamment, ses propres conditions générales d'achat, qui seront inopposables au Prestataire, même s'il en a eu connaissance. 
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Restes de repas (viande, 
poisson, crustacés, 

légumes, féculents, …) Pains, viennoiseries

- Filtres à café en papier 
et leur contenu, 

- Sachets de thé et 
tisane en papier et leur 
contenu,

- Capsules et dosettes à 
café composées d’au 
moins 95 % de papier et 
respectant la norme 
NFT 51-800.

Poissons, coquillages, 
crustacés, viande

- Sacs de collecte de 
biodéchets en papier ou 
carton répondant à la 
norme NFT 51-800
- Sacs de collecte des 
biodéchets en plastique 
avec éventuellement une 
partie en papier ou 
carton répondant à la 
norme NFT 51-800.

Déchets de cuisine, 
épluchures, œufs, … Verre

- Barquettes plastiques et 
polystyrène
- Plastiques et flacons 
alimentaires

LE SITE N’ACCEPTE AUCUN DECHET DANGEREUX. INTERDICTION D’ARROSER LES DECHETS AVEC DES PRODUITS CHIMIQUES.
LE NON RESPECT DU CAHIER DES CHARGES POURRA DONNER LIEU A DES PENALITES FINANCIERES.

Réf : MO_008
Version n°1 du 24/05/2022

Sacs poubelles
- Métal
- Bois

Mouchoirs usagés

Emballages alimentaires 
vides

Cahier des charges biodéchets entrants : 

DECHETS  NON EMBALLES

Déchets autorisés Déchets interdits
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SARL au capital de 300 000 € immatriculée au RCS de Montauban sous le n° 352 484 729                                                                                                                                        
dont le siège social est sis 302 chemin de Castelus – 82100 Castelsarrasin 

 

     APAG ENVIRONNEMENT      

302 chemin de Castelus 

82100 CASTELSARRASIN 

 

  05 63 95 06 40 

   05 63 32 51 49 

 apag.nicolas@gmail.com 

 www.apag-environnement.com 

 

 

 

 

 

 

 

 

Capacité = 200 L 

Hauteur = 1045mm 

Largeur = 580mm 

Profondeur = 674mm 

Poids à vide 14kg 

FICHE TECHNIQUE  BAC ROULANTS 120 et 200L 

Capacité nominale = 120 L 

Hauteur = 960mm 

Largeur = 498mm 

Profondeur = 560mm 

Poids à vide = 11 Kg 

Couvercle spécialement conçu : équipé d'un joint étanche à l'air et aux 
liquides afin de prévenir fuites et odeurs désagréables et d'une fermeture 
très résistante par 2 clips 

 

Couvercle clipsable  

Fermeture rapide et efficace permettant une excellente étanchéité 
(même en cas de chute) 

Pouvant accueillir des liquides jusqu’à 110 °C 

 

 
Fond Sphérique 

Facilitant le vidage et le nettoyage du contenant 

 

 
Roulettes solides et maniables équipées de pneu plein en caoutchouc 
massif assurant une plus grande solidité  
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Mairie d'Aiguillon - Cuisine centrale (école Marcel Pagnol) - 1 Rue de Verdun - 47190 Aiguillon

Cette simulation se base sur les éléments que vous nous avez fournis et selon notre expérience du terrain:

► Mise à disposition de 1 bac roulant 200 L

► Collecte Hebdomadaire 

► Estimation du tonnage total de biodéchets = 2,5 tonnes au global

qté annuelle prix unitaire en € Budget annuel

contenants 1 bac roulant 200 L 12 12,00 144 €                     

collecte collecte hebdomadaire 46 35,00 1 610 €                  

déchet non emballés 2,5 59,00 148 €                     

déchet emballés 92,00 -  €                      

total général 1 902 €                  
Soit au mois 158 €                              

SIMULATION BUDGETAIRE POUR LA GESTION DES BIODECHETS

Cette simulation budgétaire est une approche globale de votre budget annuel, non contractuelle.

traitement

SARL au capital de 300 000 € immatriculée au RCS de Montauban sous le n° 352 484 729 

dont le siège social est sis 302 chemin de Castelus – 82100 Castelsarrasin

www.apag-environnement.com

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_54-DE
Reçu le 03/06/2025



Mairie d'Aiguillon - Ecole Jean Jaurès - Rue du 19 Mars 1962 - 47190 Aiguillon 

Cette simulation se base sur les éléments que vous nous avez fournis et selon notre expérience du terrain:

► Mise à disposition de 1 bac roulant 200 L

► Collecte à la quinzaine 

► Estimation du tonnage total de biodéchets = 1,5 tonnes au global

qté annuelle prix unitaire en € Budget annuel

contenants 1 bac roulant 200 L 12 12,00 144 €                     

collecte collecte à la quinzaine 18 35,00 630 €                     

déchet non emballés 1,5 59,00 89 €                        

déchet emballés 92,00 -  €                      

total général 863 €                     
Soit au Mois 72 €                                

Cout annuel pour les deux écoles = 2 765 € soit au mois = 230 €

SIMULATION BUDGETAIRE POUR LA GESTION DES BIODECHETS

Cette simulation budgétaire est une approche globale de votre budget annuel, non contractuelle.

traitement

SARL au capital de 300 000 € immatriculée au RCS de Montauban sous le n° 352 484 729 

dont le siège social est sis 302 chemin de Castelus – 82100 Castelsarrasin

www.apag-environnement.com
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Dossier de demande 
Aide à l’investissement  

 

         

Ce dossier complété et les pièces justificatives nécessaires à l’examen de la demande sont à retourner 
exclusivement par voie électronique à l'adresse suivante : partenairesactionsociale@caf47.caf.fr  

 

➔ au plus tard le 31 mars 2025 
 

 
Pour le développement de places en accueil collectif ou MAM, ou la rénovation de places existantes en EAJE, 
les dossiers sont à déposer en fonction de leur avancement. 
 

ORGANISME PROMOTEUR : MAIRIE AIGUILLON 
 
Adresse : PLACE DU 14 JUILLET 
                47190 AIGUILLON 
 
Nom du Responsable : M. GIRARDI Christian, Maire 
 :  05 53 79 60 12  
Courriel : mairie@ville-aiguillon.fr  

 

ORGANISME GESTIONNAIRE : MAIRIE AIGUILLON 
 
Adresse : PLACE DU 14 JUILLET  
                47190 AIGUILLON 
 
Nom du Responsable : M. Christian GIRARDI, Maire 
 :  05 53 79 60 12 
Courriel : mairie@ville-aiguillon.fr  
 

 
 

NOM DE L'EQUIPEMENT POUR LEQUEL L'AIDE EST SOLLICITEE : Les 3 accueils périscolaires 
municipaux des 3 écoles publiques d’Aiguillon 
 
Adresse : APS maternelle Marie Curie : 1, rue Michelet – APS maternelle Jean Jaurès : 4, rue du 19 
mars 1962 – APS élémentaire Marcel Pagnol : 1, rue de Verdun – 47190 AIGUILLON 
 
Nom du Responsable : Claire DUMON 
 :  05 53 79 82 12 
Courriel : claire.dumon@ville-aiguillon.fr  
 

 
 
Coût global de l'opération (préciser HT ou TTC) : 43 688.38€ HT (quarante-trois mille six cent 
quatre-vingt-huit mille trente-huit centimes).   
                          

Pour les collectivités territoriales, les dépenses subventionnables sont retenues sur le montant hors taxe (pas de 

distinction de récupération partielle ou totale de la Tva).  
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FONCTIONNEMENT : 
 
Heures d'ouverture : de 7h30 à 8h35 et de 15h30 à 18h30 maternelles 7h30 à 8h50 et de 15h45 à 

18h30 et durant la pause méridienne de 11h45 à 13h05. 

Jours d'ouverture : calendrier scolaire 

Mois d'ouverture dans l'année :  calendrier scolaire – plus vacances à l’ALSH Pagnol 

Capacité d'accueil : 50 élèves en maternelles et 80 en élémentaire 

Nombre, de personnes ou d’enfants accueillis au cours de la dernière année civile : 28 enfants de 

moins de 6 ans, sur les accueils périscolaires des 2 maternelles + 50 à la pause méridienne et 130 

enfants de plus de 6 ans sur l’accueil périscolaire du soir pour les enfants de plus de 6 ans. 

Nombre de journées réalisées au cours de la dernière année civile : 208 jours 

Pourcentage de ressortissants du régime général : 80% en extrascolaire et 65% en périscolaire  

Nombre d’enfants en situation de handicap accueillis : moins de 5 

Les services financés par la caisse d’Allocations Familiales doivent être accessibles à tous, avec une 
attention particulière doit être portée aux familles les plus précarisées ou confrontées au handicap. 
 
Pour les associations : les associations ou fondations sollicitant des subventions publiques doivent 
attester avoir souscrit au contrat d’engagement républicain (cf engagements du bénéficiaire)  
Le contrat d’engagement républicain est annexé au décret n°2021 1947 du 31 décembre 2021, pris 
pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-312 du 12 avril relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations, modifié par l’article 12 de la loi n°2021-1109 du 24 août 
2021 confortant le respect des principes de la République ; 
 
 

EXPOSE DES MOTIFS JUSTIFIANT LE PROJET : 
- Le premier projet est de permettre aux enfants qui fréquentent la restauration scolaire de bénéficier 
d’un environnement sonore agréable ce qui est essentiel pour garantir des repas sereins et favoriser 
leur socialisation. Nous constatons chaque jour que le niveau sonore élevé entraîne des 
répercussions importantes sur la santé et le bien-être de tous. C’est pourquoi, nous souhaiterions 
équiper les trois réfectoires de panneaux acoustiques absorbant le bruit. Ils seraient installés au 
plafond et sur les murs et nous les choisirons de couleurs agréables et douces permettant de 
s’harmoniser avec le cadre. 
 

- Le deuxième projet est l’achat d’un four pour remise en température des plats, qui aura 
également la particularité de pouvoir être utiliser pour confectionner des gâteaux et produire des 
créations artistiques de type pâte à sel. 
 

- Le troisième projet est le renouvellement des ordinateurs portables pour les responsables des 
accueils périscolaires des écoles maternelles : pointage, édition des heures réalisées.  
 

-  Le quatrième projet : équiper les animateurs d’atténuateurs de sons. Lors des temps forts, il y a 
parfois un fond sonore assourdissant, il existe des casques à réduction de bruit. Il est d’ailleurs, 
recommandé de porter des protections auditives pour minimiser les risques de lésions auditives. 
 

- le cinquième projet : achat d’assiettes compartimentées pour les enfants de moins de 6 ans qui 
fréquentent les accueils périscolaires. Les jeunes enfants pourront manger dans l’ordre qui leur 
convient le plat principal ou l’entrée. Cela permet aux enfants d’être occupés à manger au lieu 
d’attendre la suite du repas. 
 

- Le dernier projet : installer des stores extérieurs sur les grandes baies vitrées de la salle de 
motricité de l’accueil périscolaire Jean Jaurès, car il y fait très chaud. 
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DESCRIPTION DES TRAVAUX OU DES ACQUISITIONS ENVISAGES  
Préciser la nature des projets 
Les travaux ou l’acquisition ou l’équipement correspondant à l’aide sollicitée ne peuvent être réalisés 
qu’après notification du montant alloué par la Caf. Pour les opérations importantes, joindre un 
descriptif détaillé en annexe en exposant les motifs justifiant l'opération, et, le cas échéant, le nombre 
de tranches de travaux prévues. 
 

- Achat d’un four aux normes 
- Installation de coussins acoustiques dans les réfectoires 
- Achat de 2 ordinateurs pour les 2 accueils périscolaires 
- Achat d’atténuateurs de son pour les animateurs 
- Achat d’assiettes en aluminium avec trois compartiments 
- Pose de stores extérieur pour protéger les enfants des fortes chaleurs 
 
 
DATE PREVISIONNELLE D'ACQUISITION :  
Dès accord de la CAF, inscrit sur le BP 2025 
 

Dans le cas où l’aide est destinée à un achat, les pièces justificatives nécessaires au paiement de 
l’aide doivent être reçues au 30/11/N+2 suivant la date de décision. 
 
EN CAS DE CONSTRUCTION, EXTENSION OU TRANSPLANTATION : 
 
Date de démarrage des travaux : néant 
 

Fin prévisionnelle des travaux :  
 

Date d’ouverture prévisionnelle : ………………………………………………………………………… 
 

Nombre de places créées : ............................................................................................................  
 

Nombre de m² construits :  .............................................................................................................  
 

Coût au m² :  ..................................................................................................................................  
 
Les travaux s’inscrivent-ils dans une démarche de labellisation ou certification environnementale : 

                  ☐ Oui                            ☐ Non  

Si oui, précisez le nom et la terminologie du label ou de la certification :  
 

Nous vous invitons à être précis sur la période de réalisation des travaux ou d’achat envisagée et à 
nous faire part de vos éventuelles contraintes. 
 
POUR LES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) : 

 

Les locaux occupés sont-ils habituellement scolaires ? 

                  ☐ Oui                            ☐ Non  
 

Surface (préciser les m² des surfaces extérieures) : 

Surface spécifiquement dédiée à l’équipement Alsh dont surfaces/espaces extérieurs : ................m² 
Surface totale dédiée à l’Alsh y compris les surfaces mutualisées dont surfaces/espaces extérieurs  
 

Si extension :  
Superficie avant les travaux dont surfaces/espaces extérieurs : ..........................m² 
Superficie après les travaux dont surfaces/espaces extérieurs : ..........................m² 
 

Si extension, rénovation ou transplantation conduisant à un développement de l’offre :  
Effectif maximum de mineurs avant travaux :  
Effectif maximum de mineurs prévisionnel après travaux :  

 

Une augmentation de l’amplitude d’ouverture journalière est-elle prévue ? (Si oui, précisez laquelle) : 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL                                                    
 

 
Pour que la demande soit recevable, une mise en concurrence est nécessaire. Pour les dossiers 
comprenant plusieurs achats, en complément du plan de financement prévisionnel, veuillez 
compléter l’annexe 1.   
 

DEPENSES  RECETTES 

Foncier (uniquement Eaje et 
Alsh)  

 Apport personnel  

Travaux d’aménagement dont :  Subv invest Etat  

Gros-œuvre : Menuiseries 
extérieures  

3 932.42 Subv invest Région  

Aménagement intérieur 
(menuiseries intérieures, 
revêtement de sols, cloisons, 
plomberie, chauffage climatisation, 
peinture…) 

 Subv invest Département  

Honoraires et Frais 
administratifs (maîtrise d’œuvre, 
études,…)  

 Subv invest Commune   28 735.39 

Achats dont :  Subv invest EPCI  

Mobilier  
sonorisation réfectoire Pagnol 
sonorisation réfectoire Curie    
sonorisation réfectoire Jaurès 

 
18 630.06 
8 679.20 
6 103.10 

Subv invest Entreprises 
Publiques 

 

Matériel informatique :  
2 ordinateurs 

1 000.00 Subv invest Entrep Privées  

Matériels : assiettes (3/6 ans)    611.20 Autres subventions invest  

Matériel protection du son  1 840.00 Subv invest CAF  

Matériel ménager : four 2 872.40 Prêt invest CAF  

Matériel   Subv invest CNAF 14 933 

TOTAL 43 668.38 TOTAL 43 668.39 

 
 
Si vous ne souhaitez pas bénéficier du prêt à taux 0, merci de cocher cette case :    
Dans ce cas, seule la subvention vous sera octroyée. 
 
Durée des prêts :  
 

• prêt de 0 €  à 20 000 € :   remboursement en 2 ans  

• prêt de  20 001 €  à 40 000 € :  remboursement en 4 ans  
 

AIDES DEJA OCTROYEES PAR LA CAF pour cet équipement (année, montant et objet de l’aide) : 
 
- 2024 : 7 752 € : Grillage APS – Four APS Jaurès – vélo APS Curie– volet APS Pagnol – 
menuiserie réfectoire et APS Pagnol – trancheuse et table réfrigérée – hotte aspirante et bancs APS 
Jaurès 
 
 
A noter : nos modalités de paiement évoluent pour 2025 pour les aides à l’investissement inférieures 
à 23 000 € et ne bénéficiant pas de convention : il n’y aura plus de versement d’acomptes. Les 
paiements seront réalisés lorsque la totalité des achats ou des travaux seront réalisés. 
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ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 

 
 
Je soussigné(e) M. Christian GIRARDI  
Président(e), directeur(-rice), responsable, maire (rayer les mentions inutiles) de  la Commune d’Aiguillon. 
 
- Atteste être en conformité avec les obligations légales, sociales et réglementaires, et ne pas faire l’objet 

d’une mesure de redressement ou de liquidation judiciaire, 
- Atteste avoir reçu autorisation de l’instance compétente (conseil d’administration, conseil municipal) de 

réaliser l’opération d’investissement et de signer tout document contractuel, 
- Atteste du non-changement de situation pour les pièces justificatives concernées (Cf. page 7), 
- Atteste avoir souscrit au contrat d’engagement républicain (Cf page 2), 
- Atteste avoir procédé à une mise en concurrence pour établir le plan de financement prévisionnel  
 
- M’engage à ce que la destination de l’équipement, ou du matériel, objet de l’aide, ne soit pas modifiée 

pendant une durée de : 

• 3 ans pour les dépenses exclusivement informatiques 

• 5 ans pour les achats de mobilier et/ou d’équipement ménager 

• 10 ans pour les constructions, aménagements, mises aux normes, agrandissements 
à compter de la date de notification de l’accord 

• 15 ans pour les aides relevant d’un plan d’investissement national (Plan d’investissement pour les 
structures Petite Enfance -PIAJE, du Fonds de Modernisation des établissements - FME et du Plan 
d’investissement ALSH) 

 
- M’engage à rembourser tout ou partie de la subvention au prorata de la période de non-conformité ou des 

travaux non réalisés : 

• En cas de non-respect de cet engagement suite à un changement de destination ou de vente de 
l’établissement,  

• En cas de non-réalisation de tout ou partie des travaux, 

• En cas d’utilisation des crédits à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont été consentis. 
 
- M’engage à respecter les conditions suivantes : 

• Dans le cas de changement de gestionnaire, le matériel et le mobilier subventionnés restent acquis 
à l’établissement bénéficiaire de ces aides et donc au nouveau gestionnaire et non au gestionnaire 
partant. En cas de non-respect, ce dernier devra rembourser immédiatement à la caisse 
d’allocations familiales la totalité des aides versées. 

• Dans les cas suivants : vente de l’établissement, dissolution, disparition de l’association, 
changement de gestionnaire, le propriétaire est dans l’obligation d’aviser la caisse d’Allocations 
familiales. 

• Pour les aides jusqu’à 30 500 € : 
▪ Le bénéficiaire dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+2 après la décision d’octroi, 

pour transmettre les factures à la Caf 47. 
▪ En cas de non-réalisation du projet dans ces délais, l’aide octroyée sera annulée, sans 

dérogation possible. 
▪ Dans le cas où l’aide est destinée à un achat, les pièces justificatives nécessaires au 

paiement de l’Aide doivent être reçues au 30 novembre N+1 suivant la date de décision. 

• Pour les aides supérieures à 30 500 € : 
▪ Le bénéficiaire dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+2 après la décision d’octroi pour  
▪ Commencer les travaux ou les achats, et fournir le justificatif attestant du démarrage du 

projet (ordre de service ou factures) 
▪ Puis, il dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+4 après la décision d’octroi, pour 

terminer l’opération envisagée et fournir les factures. 

• En cas de réalisation partielle du projet : 
▪ Le remboursement du prêt pourra être exigé par la Caf 47 dans son intégralité, 
▪ Le montant de la subvention non versé sera annulé, sans dérogation possible. 

• En cas de non-respect de ces délais : 
▪ L’aide octroyée sera annulée, sans dérogation possible. 

 

AR Prefecture

047-214700049-20250527-D_2025_54-DE
Reçu le 03/06/2025



Caf 47 – Page 6 

 
- M’engage à indiquer le montant de la participation de la Caf dans toute action de communication, 
 
- M’engage à informer le maire de mon projet (pour les associations), 
 

- Certifie que le bien faisant l’objet de la demande bénéficie d’une assurance, 
 

- Certifie exacts les renseignements portés sur la présente demande d’aide à l’investissement. 
 

 
 

Fait à     Aiguillon, le 26 mars 2025                                            
      

 
 
Signature ou nom et qualité du signataire 
 
Monsieur Christian GIRARDI, Maire d’Aiguillon 
 
 
 
 
 
 
 
 
Veuillez compléter ce document en indiquant simplement la qualité de la personne signataire, ayant 
compétence pour attester l'exactitude des informations transmises. 
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I – PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES AUX PROMOTEURS 

 
I .1 – Associations – Mutuelles – Comités d’entreprise 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande 

Existence légale  Numéro SIREN/SIRET   
Pour les associations : récépissé de déclaration en 
Préfecture  
Pour les comités d’entreprise : procès-verbal des 
dernières élections constitutives   

 
 
 
Si ces documents ont déjà 
été transmis à la caf, 
l’engagement signé du 
bénéficiaire suffit 

Vocation Statuts  

Destinataire du 
paiement 

Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du 
promoteur  

Capacité du 
contractant 

Liste datée des membres du Conseil d’administration et 
du bureau de moins de 12 mois 

 

Pérennité Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs 
à l’année précédant la demande (Cf. Annexe 3 du présent 
document) 

 

Prévention de 
l’enrichissement 
sans cause 

- Une attestation sur l’honneur de probité et de non-
condamnation datée et signée (annexe 4) 
- Une déclaration d’intérêts datée et signée (annexe 5) 

 

 
I .2 – Collectivités territoriales – Etablissements publics 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande 

Existence légale  Numéro SIREN/SIRET   
 
Arrêté préfectoral portant création d’un SIVU / SIVOM / 
EPCI et détaillant le champ de compétence   
 
 

 
Si ces documents ont déjà 
été transmis à la caf, 
l’engagement signé du 
bénéficiaire suffit 

Vocation Statuts pour les établissements publics de coopération 
intercommunale datés et signés (détaillant le champ de 
compétence)  

Destinataire du 
paiement 

Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du 
promoteur  

 
 

I .3 – Entreprises- Groupements d’entreprises- Sociétés 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande 

Existence légale  Extrait K bis du registre du commerce datant de moins de 
trois mois 

 
 
 

Numéro SIREN/SIRET  
 
 

Si ces documents ont déjà 
été transmis à la caf, 
l’engagement signé du 
bénéficiaire suffit Vocation Statuts datés et signés en cours de validité 

Destinataire du 
paiement 

Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du 
promoteur  

Pérennité Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs 
à l’année précédant la demande (Cf. Annexe 3 du présent 
document)  

 

Prévention de 
l’enrichissement 
sans cause 

- Une attestation sur l’honneur de probité et de non-
condamnation datée et signée (annexe 4) 
- Une déclaration d’intérêts datée et signée (annexe 5) 
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II – PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES A L’AIDE A L’INVESTISSEMENT 

 

 

I .1 – Eléments relatifs à l’opération  Transmis  
Oui/non 

 
Dans le dossier  
 

Le descriptif de l’opération indiquant, notamment les 
motifs, le lieu d’implantation et son opportunité 
géographique  
 

 

 
Dans le dossier  
 

Le plan de financement prévisionnel complété incluant 
les différents postes de dépenses par nature et les 
recettes prévisionnelles (financements obtenus ou 
sollicités) 
 

 

 
Dans le dossier  
 

- L’acte d’engagement du bénéficiaire signé par la 
personne habilitée en précisant le nom et la qualité 
du signataire et la date. 

 

 

Documents justifiant le coût prévisionnel 
de l’opération  
 

Devis, avant-projet sommaire … Pour les devis, une 
mise en concurrence doit être réalisée et les devis 
retenus doivent être joints au présent dossier pour 
toutes les dépenses faisant l’objet de la présente 
demande 
 

 

Pour les dossiers comprenant plusieurs 
achats  

Document récapitulatif des différents devis retenus par 
le gestionnaire devra être fourni (cf. annexe 3 du 
dossier ou document équivalent) 

 

Pour les dossiers de travaux 
 

Les plans de la future réalisation  

Pour les associations  
 

Fournir un acte hypothécaire ou caution pour une 
demande de prêt supérieur ou égal à 23 000 € (à 
communiquer à la signature de la convention). 

 

 
 
 

I .2 – Eléments relatifs à la structure financée  
 

Transmis  
Oui/non 

 
Dès la demande : transmettre les justificatifs relatifs aux conditions d’occupation du terrain 
d’implantation et/ou conditions d’occupation des locaux (photocopie du titre d’occupation du terrain 
ou des locaux, certificat de propriété …) 
 

 

 
En cas de création ou d’extension, Budget prévisionnel de la première année de fonctionnement 
de la structure financée après réalisation de l’opération et nombre d’actes prévisionnels de la 
première année de fonctionnement suivant la réalisation de l’opération (Cf. annexe 1) 
 

 

 
En cas d’extension, d’aménagement ou d’équipement, Copie de la police d’assurance 
garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière. 
 
 
 

 

 
Pour les MAM,  
 
La Mam regroupe a minima deux assistants maternels agréés (les Mam composées d’un seul 
professionnel sont exclues du bénéfice des aides à l’investissement). Les assistants maternels 
bénéficient d’agréments délivrés par les services de Protection Maternelle et Infantile du Conseil 
départemental à titre individuel. 
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Les assistants maternels agréés ou candidats à l’agrément au sein de la Mam signent la Charte de 
qualité des Mam élaborée par la branche Famille et élaborent les documents qu’elle prévoit : 
charte de fonctionnement, projet d’accueil, règlement interne. La charte de fonctionnement est 
exigible lors du dépôt du dossier ; le projet d’accueil et le règlement interne sont nécessaires au 
versement du solde de la subvention. 
La charte de fonctionnement de la Mam, déterminent les modalités selon lesquelles l’établissement 
garantit des places pour l'accueil d'enfants en situation de pauvreté et/ou de handicap et/ou dont les 
parents sont en situation d’isolement ou d’insertion sociale ou professionnelle. Les équipements 
dont la conception et les modalités de fonctionnement ne permettent pas l’accueil d’enfants en 
situation de handicap sont exclus du bénéfice de l’aide à l’investissement. 
 
Le promoteur s’engage à conditionner l’accès aux locaux financés aux assistants maternels 
regroupés à la signature par leurs soins de la Charte qualité des Mam pendant toute la durée exigée 
de maintien de la destination sociale. 
 
Le projet reçoit l’avis favorable du Maire, que ce dernier peut déléguer au Président du 
regroupement de communes, assorti des modalités d’accompagnement que la collectivité prévoit 
pour favoriser la pérennité et la qualité du projet. 
 
Si la commune ou le regroupement de communes gère ou délègue la gestion d’un Relais petite 
enfance, le soutien en investissement de la Caf au bénéfice du porteur de la Mam est conditionné 
à un engagement du Rpe à accompagner le collectif des professionnels qui la compose. 
 
Les Mam accolées (implantées à la même adresse ou contiguës ou dont les locaux techniques 
sont mutualisés) sont exclues de l’aide à l’investissement. 
 
Les Mam doivent être constituées en personne morale et être détentrices d’un numéro Siret (à 
fournir). 
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REGLEMENT INTERIEUR ACTION SOCIALE 
AIDE A L’INVESTISSEMENT 2025 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conditions 

générales 

 

 

 

 

 

 

 

 

La demande d’aide à l’investissement, pour des travaux ou/et de l’équipement, doit être 

complétée sur un imprimé type et transmise avant la date butoir fixée dans l’appel à 

projet. Passé cette date, le dossier ne sera examiné qu’en fonction des crédits disponibles 

et des priorités d’intervention. 

 

La demande d’aide n’est recevable que si l’établissement ou l’association accueille au 

moins 50 % de familles, enfants ou jeunes allocataires de la caisse d’allocations familiales 

de Lot-et-Garonne. 

 
La demande doit obligatoirement prévoir les modalités d’inclusion d’enfants ou de 

personnes ayant un handicap. 

 

Les aides sont octroyées dans la limite des sommes affectées par le Conseil 

d’administration dans le budget d’action sociale et en fonction des priorités d’intervention. 

 
Les équipements bénéficiaires sont listés ci-après : Eaje Psu, Rpe, Laep, Médiation 
familiale, Espaces-rencontres, centres sociaux, espaces de vie sociale, Alsh, les 
structures jeunes, Foyers de jeunes travailleurs et les structures bénéficiant de la Ps 
REAAP volet 3 (fonctionnement), aide à domicile, ludothèques et pôle ressources 
handicap. 
 
 
Nature des projets ouvrant droit à l’aide : création et extension des équipements, mise 
aux normes, rénovation de l’existant, transplantation motivée par des besoins de 
rénovation ou d’amélioration de la qualité d’accueil, équipement mobilier, ménager, 
informatisation, éducatif et jeux, véhicules de transport. 
 
 
Dans le cas de rénovation de remise aux normes ou de transplantation, un document 
justifiant de cette nécessité doit être demandé (avis Pmi, SDJES, commission de sécurité, 
services vétérinaires).  
 

Le projet correspondant à l’aide sollicitée, ne peut être réalisé qu’après notification du 

montant alloué. 

 

 

Montant et 

forme des 

aides 

 
Dépenses comprises entre 5 000 € et 23 000 € (sauf pour les Evs, plancher à 2500 €) 

 

Le taux maximum de l’aide peut être de 40 %, sous forme de subvention. 
Au-dessous d’un montant de dépenses de 5 000 € (sauf pour les Evs, plancher à 2 500 

€), la demande d’aide n’est pas recevable.  

 

Dépenses > 23 000 € 

 
Le taux maximum de l’aide peut être de 40 %.  
L’aide sera calculée à hauteur de, 50 % sous forme de subvention et 50 % sous forme de 
prêt, dans la limite d’un plafond de dépenses maximum fixé à 200 000 €. Ce montant 
pourra être modulé en fonction des crédits disponibles. 
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Pour les projets éligibles aux fonds nationaux, les conditions et les taux d’intervention 
peuvent être différents. L’étude de la demande par un conseiller territorial permettra de 
déterminer les aides possibles mobilisables. 
 

 

Conditions 

particulières 

 

 

• Les accueils de loisirs périscolaires déclarés et seuls, fonctionnant en dehors du 

temps scolaire (matin - soir et éventuellement entre 12 et 14 h) ne peuvent bénéficier 

d’une aide pour les travaux ou équipements des cantines (si non intégrés à un 

ensemble Alsh et Alp). 

• Pour les accueils de loisirs périscolaires déclarés uniquement pour les Tap, il n’y a 

pas de possibilité d’aide. 

• Pour les collectivités territoriales, les dépenses subventionnables sont retenues sur le 

hors taxe (pas de distinction entre une récupération partielle ou totale de la Tva) 

• Pour les travaux réalisés en régie directe, seul le matériel peut faire l’objet d’une aide 

financière  

• Les dépenses subventionnables sont les suivantes :  

- Gros œuvre et clos couverts 

- Aménagement intérieur et extérieur 

- Equipements et équipements particuliers 

- Voierie et réseaux divers 

- Assurance de construction 

- Honoraires d’architectes  

- Frais d’étude 

• Concernant l’acquisition de couches lavables, les structures ne peuvent prétendre 

qu’à une seule aide. 

Pour les achats, le dossier n’est recevable que si une mise en concurrence a été 
réalisée : au moins 2 devis doivent avoir été demandés, et le choix motivé. 
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ANNEXE 1 - Etat récapitulatif des devis retenus 

 

Annexe 1 ou document équivalent à compléter et à transmettre  

  J’atteste avoir procédé à une mise en concurrence pour établir le plan de financement 

prévisionnel 

Nature de 

l’achat 

Nom du 

fournisseur 

retenu  

Critères de choix du devis Montant  

HT pour collectivités  

TTC pour associations ou entreprises  

Four  SAS Cuisine 

professionnelle 

 

Meilleur rapport qualité/prix 

 

 

 

  2 872.40 

Coussins acoustiques 

MP 

Moderato archi Meilleur produit 

 

 

 

18 630.06  

 2 ordinateurs PAUPARDIN Prix et proximité   1 000.00 

Stores extérieurs DOMAXIA Qualité et suivi    3 932.42 

Atténuateur de sons AMPLIFON Produit adapté 

 

 

 

  1 840.00 

Assiettes maternelles ISF Produit  

 

 

 

      611.20 

Coussins acoustiques 

JJ 

Modérato archi Meilleur produit 

 

 

 

 8 679.20 

Coussins acoustiques 

MC 

Modérato archi Meilleur produit 

 

 

 

 6 103.10 

 

 

 TOTAL 

 

43 688.38 

 

RECAPITULATIF  

Type de dépenses Montant total retenu Nombre de devis 

dans ce type de 

dépenses 

Foncier (uniquement Eaje et Alsh)    

Gros-œuvre (construction, extension, 
terrassement, ravalement, charpente, 
menuiseries extérieures…) 

  

Aménagement intérieur (menuiseries 
intérieures, revêtement de sols, cloisons, 
plomberie, chauffage, climatisation, 
peinture...) 

  

Honoraires et Frais administratifs (maîtrise 
d’œuvre, études…) 

  

Mobilier   

Matériel informatique   

Matériel de transport   

Matériel animation   

Matériel ménager   
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 ANNEXE 2- En cas de création ou d’extension 
BUDGET PREVISIONNEL N + 1 et NOMBRE D’ACTES PREVISIONNELS de l’EQUIPEMENT 

 

 

 

Budget prévisionnel  
1ère année de fonctionnement 

 

    

Charges    

60 - Achats   

61 - Services extérieurs   

62 - Autres services extérieurs  

63 - Impôts et taxes    

64 - Charges de personnel  

65 - Autres charges de gestion courante  

66 - Charges financières  

67 - Charges exceptionnelles  

68 - Dot. aux amortissements et aux provisions  

86 - Contributions à titre gratuit  

Total des charges   

Excédent    

Total pour 
équilibre 

  

    

Produits    

70 - Ventes & Prestations de service  

74 - Subventions de fonctionnement  

75 - Autres produits de gestion courante  

76 - Produits financiers   

77 - Produits exceptionnels  

78 - Reprise sur amortissements  

87 - Contrepartie contributions   

Total des produits   

Déficit    

Total pour 
équilibre 

  

 

Nombre d’actes prévisionnels : 
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ANNEXE 3 - si le promoteur est une association ou une entreprise 
COMPTE DE RESULTAT N-1 du PROMOTEUR  

 

 

Compte de résultat  
N-1  

    

Charges    

60 - Achats   

61 - Services extérieurs   

62 - Autres services extérieurs  

63 - Impôts et taxes    

64 - Charges de personnel  

65 - Autres charges de gestion courante  

66 - Charges financières  

67 - Charges exceptionnelles  

68 - Dot. aux amortissements et aux provisions  

86 - Contributions à titre gratuit  

Total des charges   

Excédent    

Total pour 
équilibre 

  

    

Produits    

70 - Ventes & Prestations de service  

74 - Subventions de fonctionnement  

75 - Autres produits de gestion courante  

76 - Produits financiers   

77 - Produits exceptionnels  

78 - Reprise sur amortissements  

87 - Contrepartie contributions   

Total des produits   

Déficit    

Total pour 
équilibre 
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ANNEXE 4 –  Modèle de l’attestation de probité et de non-condamnation sur l’honneur 

 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

 

 

Afin de garantir leur intégrité et de prévenir les fraudes, les bénéficiaires des subventions de la branche 

signent une attestation de probité et de non-condamnation.  

 
Je soussigné(e) : Christian GIRARDI 

né(e) le : 03/02/1953 à AIGUILLON 

demeurant :  
SAINTE-RADEGONDE - 47190  AIGUILLON 

déclare :  

 

- n’avoir été l’objet d’aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à m’interdire 
de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale, ou d’exercer une activité commerciale ; 
 

- n’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 
25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 
du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 

 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

[AIGUILLON], le [26 MARS 2025].   

 

[ Signez ici ]  

[Christian GIRARDI] 
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ANNEXE 5 -  Modèle de la déclaration d’intérêts 
 

La branche Famille s’abstient de subventionner toute entité placée dans une situation qui conduirait à dévoyer 
l’objet des fonds versés. 
 
Dans ce cadre, la présente déclaration vise à prévenir tout risque de dévoiement de la subvention ou de 
refacturation abusive.  
 
A cet effet, sont déclarés les liens d’intérêts de toute nature entre le demandeur de la subvention et des tiers 
qui sont de nature à dévoyer ou paraître dévoyer l’usage de la subvention versée. 
 
La déclaration doit être signée personnellement et chaque page doit être paraphée. 
 
Je soussigné(e) : Christian GIRARDI, Maire 
 
Reconnais avoir pris connaissance de la demande de déclarer tout lien d'intérêts direct ou par personne 
interposée avec les entreprises, établissements ou organismes public ou privé :  

- exploitants ultérieurs de la structure financée ;  
- entités propriétaires du bâtiment sur lequel elle est implantée.  

 
Déclaration : 
 
1° Déclaration des liens matériels, directs ou indirects :  
 
Le demandeur est-il lié à l’entité propriétaire des murs ?    OUI   NON 
Le demandeur est-il lié au gestionnaire ultérieur de la structure ?   OUI  NON 
 
Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquels, notamment les points ci-après :  
 

- les participations financières directes éventuellement détenues dans le capital du propriétaire ou du 
gestionnaire ; 

- L’appartenance à un même groupe de sociétés que le propriétaire ou le gestionnaire ; 
- L’existence d’une gestion commune avec le propriétaire ou le gestionnaire, en particulier une 

participation aux organes dirigeants du propriétaire ou du gestionnaire ; 
- L’exercice d’une activité rémunérée ou donnant lieu à gratification pour le compte du propriétaire ou du 

gestionnaire, ou au sein de la structure dans le cadre d’une Maison d’assistant maternel. 
 
 
 Déclaration des liens familiaux 

 
Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens 
familiaux avec une personne physique qui détient ou gère la personne morale en charge de l’exploitation, ou 
le propriétaire des murs ? 
NON 
 
Dans le cas d’un projet de Mam :  
Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens 
familiaux avec un ou plusieurs professionnels ayant vocation à travailler au sein de l’établissement ? 
NON 

 
3.  Autre lien susceptible de présenter un risque de dévoiement de la subvention versée : 

 
NEANT 

 
Je soussigné(e), Monsieur Christian GIRARDI certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués 
dans la présente déclaration ; 
 
Fait le 26 mars 2025 
 

Signature :  Christian GIRARDI 
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Dossier de demande 
Aide à l’investissement  

 

         

Ce dossier complété et les pièces justificatives nécessaires à l’examen de la demande sont à retourner 
exclusivement par voie électronique à l'adresse suivante : partenairesactionsociale@caf47.caf.fr  

 

➔ au plus tard le 31 mars 2025 
 

 
Pour le développement de places en accueil collectif ou MAM, ou la rénovation de places existantes en EAJE, 
les dossiers sont à déposer en fonction de leur avancement. 
 

 
ORGANISME PROMOTEUR : MAIRIE AIGUILLON 
 
Adresse : PLACE DU 14 JUILLET 
                47190 AIGUILLON 
 
Nom du Responsable : Monsieur Christian GIRARDI, Maire 
 :     05 53 79 60 12 
Courriel : mairie@ville-aiguillon.fr  

 
 

 
ORGANISME GESTIONNAIRE : MAIRIE AIGUILLON 
 
Adresse : PLACE DU 14 JUILLET 
                47190 AIGUILLON 
 
Nom du Responsable : Monsieur Christian GIRARDI, Maire 
 : 05 53 79 60 12 
Courriel : mairie@ville-aiguillon.fr  
 

 
 

 
NOM DE L'EQUIPEMENT POUR LEQUEL L'AIDE EST SOLLICITEE : CRECHE MUNICIPALE 
« PAUSE CALIN » 
 
Adresse : RUE DE L’ABBE PIERRE – 47190 AIGUILLON 
 
Nom du Responsable : Claire DUMON 
 :  05 53 79 82 12 
Courriel : claire.dumon@ville-aiguillon.fr  
 

 
 
Coût global de l'opération (préciser HT ou TTC) :    6 164.92 euros HT  
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Pour les collectivités territoriales, les dépenses subventionnables sont retenues sur le montant hors taxe (pas de 

distinction de récupération partielle ou totale de la Tva).  

 
FONCTIONNEMENT : 
 
Heures d'ouverture : 7h30 

Jours d'ouverture : tous les jours sauf 3 semaines en été et 2 semaines à Noël 

Mois d'ouverture dans l'année :  tous les mois de l’année 

Capacité d'accueil :  24 places 

Nombre, de personnes ou d’enfants accueillis au cours de la dernière année civile : 41 enfants 

Nombre de journées réalisées au cours de la dernière année civile : 220 JOURS 

Pourcentage de ressortissants du régime général : 55%  

Nombre d’enfants en situation de handicap accueillis : 1 

Les services financés par la caisse d’Allocations Familiales doivent être accessibles à tous, avec une 
attention particulière doit être portée aux familles les plus précarisées ou confrontées au handicap. 
 
Pour les associations : les associations ou fondations sollicitant des subventions publiques doivent 
attester avoir souscrit au contrat d’engagement républicain (cf engagements du bénéficiaire)  
Le contrat d’engagement républicain est annexé au décret n°2021 1947 du 31 décembre 2021, pris 
pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-312 du 12 avril relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations, modifié par l’article 12 de la loi n°2021-1109 du 24 août 
2021 confortant le respect des principes de la République ; 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS JUSTIFIANT LE PROJET : 
 
La crèche souhaite s’équiper d’un piège à moustiques pour améliorer la qualité d’accueil des 
parents à l’entrée de la crèche. Des installations ont été réalisées : boutiques de livres, revues, 
affichage pratiques, les familles déposent leur enfant dans un endroit accueillant, et nous souhaitons 
améliorer cet accueil en supprimant les moustiques qui viennent troubler ces moments importants de 
partage. 
 

La directrice doit changer son ordinateur qui a plus de 20 ans ! nous travaillons avec M. 
PAUPARDIN qui propose des tarifs attractifs et se rend rapidement sur les sites pour des 
dépannages. 
 

La structure demande un tabouret supplémentaire pour les professionnels. 
 

Fourniture et pose d’un purificateur d’air. 
 
La directrice et son équipe souhaitent une petite table pour organiser des repas à l’extérieur, ainsi 
qu’un banc, un charriot pour porter les repas des enfants et une poubelle à couches. 
 
 
DESCRIPTION DES TRAVAUX OU DES ACQUISITIONS ENVISAGES  
Préciser la nature des projets 
Les travaux ou l’acquisition ou l’équipement correspondant à l’aide sollicitée ne peuvent être réalisés 
qu’après notification du montant alloué par la Caf. Pour les opérations importantes, joindre un 
descriptif détaillé en annexe en exposant les motifs justifiant l'opération, et, le cas échéant, le nombre 
de tranches de travaux prévues. 
 .......................................................................................................................................................  
 .......................................................................................................................................................  
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DATE PREVISIONNELLE D'ACQUISITION :  
Dès obtention de la subvention, les dépenses sont inscrites sur le budget 2025. 
 .......................................................................................................................................................  
Dans le cas où l’aide est destinée à un achat, les pièces justificatives nécessaires au paiement de 
l’aide doivent être reçues au 30/11/N+2 suivant la date de décision. 
 
EN CAS DE CONSTRUCTION, EXTENSION OU TRANSPLANTATION : 
 
Date de démarrage des travaux :  ..................................................................................................  
 
Fin prévisionnelle des travaux :  .....................................................................................................  
 
Date d’ouverture prévisionnelle :………………………………………………………………………… 
 
Nombre de places créées : ............................................................................................................  
 
Nombre de m² construits :  .............................................................................................................  
 
Coût au m² :  ..................................................................................................................................  
 
 
Les travaux s’inscrivent-ils dans une démarche de labellisation ou certification environnementale : 

                  ☐ Oui                            ☐ Non  

 
Si oui, précisez le nom et la terminologie du label ou de la certification :  
 
 
Nous vous invitons à être précis sur la période de réalisation des travaux ou d’achat envisagée et à 
nous faire part de vos éventuelles contraintes. 
 
POUR LES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) : 

 

Les locaux occupés sont-ils habituellement scolaires ? 

                  ☐ Oui                            ☐ Non  

 
Surface (préciser les m² des surfaces extérieures) : 

Surface spécifiquement dédiée à l’équipement Alsh dont surfaces/espaces extérieurs : 
..........................m² 
 
Surface totale dédiée à l’Alsh y compris les surfaces mutualisées dont surfaces/espaces extérieurs : 
..........................m²  
 
Si extension :  
Superficie avant les travaux dont surfaces/espaces extérieurs : ..........................m² 
Superficie après les travaux dont surfaces/espaces extérieurs : ..........................m² 
 
 
Si extension, rénovation ou transplantation conduisant à un développement de l’offre :  

Effectif maximum de mineurs avant travaux :  
Effectif maximum de mineurs prévisionnel après travaux :  

 
 
Une augmentation de l’amplitude d’ouverture journalière est-elle prévue ? (Si oui, précisez laquelle) : 
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PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL                                                    
 

 
Pour que la demande soit recevable, une mise en concurrence est nécessaire. Pour les dossiers 
comprenant plusieurs achats, en complément du plan de financement prévisionnel, veuillez 
compléter l’annexe 1.   
 

DEPENSES  RECETTES 

Foncier (uniquement Eaje et 
Alsh)  

 Apport personnel  

Travaux d’aménagement dont :  Subv invest Etat  

Gros-œuvre :   Subv invest Région  

Aménagement intérieur 
purificateur d’air 

2 350.00 Subv invest Département  

Honoraires et Frais 
administratifs (maîtrise 
d’œuvre, études,…)  

 Subv invest Commune   1 231.92 

Achats dont :  Subv invest EPCI  

Mobilier piège moustiques 1 588.00 Subv invest MSA  

 Ordinateur directrice 1 025.00 Subv invest Entrep Privées  

Matériel de transport  Autres subventions invest  

Matériel animation tabouret   137.35 Subv invest CAF 4 933.00 

Matériel   Prêt invest CAF  

Petits équipements 1 064.57 Subv invest CNAF  

TOTAL 6 164.92 TOTAL 6 164.92 

 
 
Si vous ne souhaitez pas bénéficier du prêt à taux 0, merci de cocher cette case :    
Dans ce cas, seule la subvention vous sera octroyée. 
 
 
Durée des prêts :  
 

• prêt de 0 €  à 20 000 € :   remboursement en 2 ans  

• prêt de  20 001 €  à 40 000 € :  remboursement en 4 ans  
 

AIDES DEJA OCTROYEES PAR LA CAF pour cet équipement (année, montant et objet de l’aide) : 
 
-  ...................................................................................................................................................  
-  ...................................................................................................................................................  
-  ...................................................................................................................................................  
-  ...................................................................................................................................................  
-  ...................................................................................................................................................  
 
A noter : nos modalités de paiement évoluent pour 2025 pour les aides à l’investissement inférieures 
à 23 000 € et ne bénéficiant pas de convention : il n’y aura plus de versement d’acomptes. Les 
paiements seront réalisés lorsque la totalité des achats ou des travaux seront réalisés. 
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ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 

 
 
Je soussigné(e) M. Christian GIRARDI  
Président(e), directeur(-rice), responsable, maire (rayer les mentions inutiles) de   AIGUILLON. 
 
 
- Atteste être en conformité avec les obligations légales, sociales et réglementaires, et ne pas faire l’objet 

d’une mesure de redressement ou de liquidation judiciaire, 
- Atteste avoir reçu autorisation de l’instance compétente (conseil d’administration, conseil municipal) de 

réaliser l’opération d’investissement et de signer tout document contractuel, 
- Atteste du non-changement de situation pour les pièces justificatives concernées (Cf. page 7), 
- Atteste avoir souscrit au contrat d’engagement républicain (Cf page 2), 
 
-  Atteste avoir procédé à une mise en concurrence pour établir le plan de financement prévisionnel  
 
- M’engage à ce que la destination de l’équipement, ou du matériel, objet de l’aide, ne soit pas modifiée 

pendant une durée de : 

• 3 ans pour les dépenses exclusivement informatiques 

• 5 ans pour les achats de mobilier et/ou d’équipement ménager 

• 10 ans pour les constructions, aménagements, mises aux normes, agrandissements 
à compter de la date de notification de l’accord 

• 15 ans pour les aides relevant d’un plan d’investissement national (Plan d’investissement pour les 
structures Petite Enfance -PIAJE, du Fonds de Modernisation des établissements - FME et du Plan 
d’investissement ALSH) 

 
- M’engage à rembourser tout ou partie de la subvention au prorata de la période de non-conformité ou des 

travaux non réalisés : 

• En cas de non-respect de cet engagement suite à un changement de destination ou de vente de 
l’établissement,  

• En cas de non-réalisation de tout ou partie des travaux, 

• En cas d’utilisation des crédits à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont été consentis. 
 
 
- M’engage à respecter les conditions suivantes : 

• Dans le cas de changement de gestionnaire, le matériel et le mobilier subventionnés restent acquis 
à l’établissement bénéficiaire de ces aides et donc au nouveau gestionnaire et non au gestionnaire 
partant. En cas de non-respect, ce dernier devra rembourser immédiatement à la caisse 
d’allocations familiales la totalité des aides versées. 

• Dans les cas suivants : vente de l’établissement, dissolution, disparition de l’association, 
changement de gestionnaire, le propriétaire est dans l’obligation d’aviser la caisse d’Allocations 
familiales. 

• Pour les aides jusqu’à 30 500 € : 
▪ Le bénéficiaire dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+2 après la décision d’octroi, 

pour transmettre les factures à la Caf 47. 
▪ En cas de non-réalisation du projet dans ces délais, l’aide octroyée sera annulée, sans 

dérogation possible. 
▪ Dans le cas où l’aide est destinée à un achat, les pièces justificatives nécessaires au 

paiement de l’Aide doivent être reçues au 30 novembre N+1 suivant la date de décision. 

• Pour les aides supérieures à 30 500 € : 
▪ Le bénéficiaire dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+2 après la décision d’octroi pour  
▪ Commencer les travaux ou les achats, et fournir le justificatif attestant du démarrage du 

projet (ordre de service ou factures) 
▪ Puis, il dispose d’un délai jusqu’au 30 novembre N+4 après la décision d’octroi, pour 

terminer l’opération envisagée et fournir les factures. 

• En cas de réalisation partielle du projet : 
▪ Le remboursement du prêt pourra être exigé par la Caf 47 dans son intégralité, 
▪ Le montant de la subvention non versé sera annulé, sans dérogation possible. 
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• En cas de non-respect de ces délais : 
▪ L’aide octroyée sera annulée, sans dérogation possible. 

 
 

- M’engage à indiquer le montant de la participation de la Caf dans toute action de communication, 
 
- M’engage à informer le maire de mon projet (pour les associations), 
 

- Certifie que le bien faisant l’objet de la demande bénéficie d’une assurance, 
 

- Certifie exacts les renseignements portés sur la présente demande d’aide à l’investissement. 
 

 
 

Fait à       AIGUILLON,    le      31 MARS 2025                                           
      

 
 
Signature ou nom et qualité du signataire 
 

Monsieur Christian GIRARDI, Maire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Veuillez compléter ce document en indiquant simplement la qualité de la personne signataire, ayant 
compétence pour attester l'exactitude des informations transmises. 
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I – PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES AUX PROMOTEURS 

 
I .1 – Associations – Mutuelles – Comités d’entreprise 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande 

Existence légale  Numéro SIREN/SIRET   
 
Pour les associations : récépissé de déclaration en 
Préfecture  
 
Pour les comités d’entreprise : procès-verbal des 
dernières élections constitutives   

 
 
 
Si ces documents ont déjà 
été transmis à la caf, 
l’engagement signé du 
bénéficiaire suffit 

Vocation Statuts  

Destinataire du 
paiement 

Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du 
promoteur  

Capacité du 
contractant 

Liste datée des membres du Conseil d’administration et 
du bureau de moins de 12 mois 

 

Pérennité Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs à l’année précédant la 
demande (Cf. Annexe 3 du présent document) 

Prévention de 
l’enrichissement 
sans cause 

- Une attestation sur l’honneur de probité et de non-
condamnation datée et signée (annexe 4) 
- Une déclaration d’intérêts datée et signée (annexe 5) 

 

 
 
I .2 – Collectivités territoriales – Etablissements publics 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande 

Existence légale  Numéro SIREN/SIRET   
 
Arrêté préfectoral portant création d’un SIVU / SIVOM / 
EPCI et détaillant le champ de compétence   

 
Si ces documents ont déjà 
été transmis à la caf, 
l’engagement signé du 
bénéficiaire suffit Vocation Statuts pour les établissements publics de coopération 

intercommunale datés et signés (détaillant le champ de 
compétence)  

Destinataire du 
paiement 

Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du 
promoteur  

 
 

I .3 – Entreprises- Groupements d’entreprises- Sociétés 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande 

Existence légale  Extrait K bis du registre du commerce datant de moins de 
trois mois 

 
 
 

Numéro SIREN/SIRET  Si ces documents ont déjà 
été transmis à la caf, 
l’engagement signé du 
bénéficiaire suffit Vocation Statuts datés et signés en cours de validité 

Destinataire du 
paiement 

Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du 
promoteur  

Pérennité Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs 
à l’année précédant la demande (Cf. Annexe 3 du présent 
document)  

 

Prévention de 
l’enrichissement 
sans cause 

- Une attestation sur l’honneur de probité et de non-
condamnation datée et signée (annexe 4) 
- Une déclaration d’intérêts datée et signée (annexe 5) 
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II – PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES A L’AIDE A L’INVESTISSEMENT 

 

 
 

I .1 – Eléments relatifs à l’opération  Transmis  
Oui/non 

 
Dans le dossier  
 

Le descriptif de l’opération indiquant, notamment les 
motifs, le lieu d’implantation et son opportunité 
géographique  
 

 

 
Dans le dossier  
 

Le plan de financement prévisionnel complété incluant 
les différents postes de dépenses par nature et les 
recettes prévisionnelles (financements obtenus ou 
sollicités) 
 

 

 
Dans le dossier  
 

- L’acte d’engagement du bénéficiaire signé par la 
personne habilitée en précisant le nom et la qualité 
du signataire et la date. 

 

 

Documents justifiant le coût prévisionnel 
de l’opération  
 

Devis, avant-projet sommaire … Pour les devis, une 
mise en concurrence doit être réalisée et les devis 
retenus doivent être joints au présent dossier pour 
toutes les dépenses faisant l’objet de la présente 
demande 
 

 

Pour les dossiers comprenant plusieurs 
achats  

Document récapitulatif des différents devis retenus par 
le gestionnaire devra être fourni (cf. annexe 3 du 
dossier ou document équivalent) 

 

Pour les dossiers de travaux 
 

Les plans de la future réalisation  

Pour les associations  
 

Fournir un acte hypothécaire ou caution pour une 
demande de prêt supérieur ou égal à 23 000 € (à 
communiquer à la signature de la convention). 

 

 
 
 

I .2 – Eléments relatifs à la structure financée  
 

Transmis  
Oui/non 

 
Dès la demande : transmettre les justificatifs relatifs aux conditions d’occupation du terrain 
d’implantation et/ou conditions d’occupation des locaux (photocopie du titre d’occupation du terrain 
ou des locaux, certificat de propriété …) 
 

 

 
En cas de création ou d’extension, Budget prévisionnel de la première année de fonctionnement 
de la structure financée après réalisation de l’opération et nombre d’actes prévisionnels de la 
première année de fonctionnement suivant la réalisation de l’opération (Cf. annexe 1) 
 

 

 
En cas d’extension, d’aménagement ou d’équipement, Copie de la police d’assurance 
garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière. 
 
 
 

 

 
Pour les MAM,  
 
La Mam regroupe a minima deux assistants maternels agréés (les Mam composées d’un seul 
professionnel sont exclues du bénéfice des aides à l’investissement). Les assistants maternels 
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bénéficient d’agréments délivrés par les services de Protection Maternelle et Infantile du Conseil 
départemental à titre individuel. 
 
Les assistants maternels agréés ou candidats à l’agrément au sein de la Mam signent la Charte de 
qualité des Mam élaborée par la branche Famille et élaborent les documents qu’elle prévoit : 
charte de fonctionnement, projet d’accueil, règlement interne. La charte de fonctionnement est 
exigible lors du dépôt du dossier ; le projet d’accueil et le règlement interne sont nécessaires au 
versement du solde de la subvention. 
La charte de fonctionnement de la Mam, déterminent les modalités selon lesquelles l’établissement 
garantit des places pour l'accueil d'enfants en situation de pauvreté et/ou de handicap et/ou dont les 
parents sont en situation d’isolement ou d’insertion sociale ou professionnelle. Les équipements 
dont la conception et les modalités de fonctionnement ne permettent pas l’accueil d’enfants en 
situation de handicap sont exclus du bénéfice de l’aide à l’investissement. 
 
Le promoteur s’engage à conditionner l’accès aux locaux financés aux assistants maternels 
regroupés à la signature par leurs soins de la Charte qualité des Mam pendant toute la durée exigée 
de maintien de la destination sociale. 
 
Le projet reçoit l’avis favorable du Maire, que ce dernier peut déléguer au Président du 
regroupement de communes, assorti des modalités d’accompagnement que la collectivité prévoit 
pour favoriser la pérennité et la qualité du projet. 
 
Si la commune ou le regroupement de communes gère ou délègue la gestion d’un Relais petite 
enfance, le soutien en investissement de la Caf au bénéfice du porteur de la Mam est conditionné 
à un engagement du Rpe à accompagner le collectif des professionnels qui la compose. 
 
Les Mam accolées (implantées à la même adresse ou contiguës ou dont les locaux techniques 
sont mutualisés) sont exclues de l’aide à l’investissement. 
 
Les Mam doivent être constituées en personne morale et être détentrices d’un numéro Siret (à 
fournir). 
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REGLEMENT INTERIEUR ACTION SOCIALE 
AIDE A L’INVESTISSEMENT 2025 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conditions 

générales 

 

 

 

 

 

 

 

 

La demande d’aide à l’investissement, pour des travaux ou/et de l’équipement, doit être 

complétée sur un imprimé type et transmise avant la date butoir fixée dans l’appel à 

projet. Passé cette date, le dossier ne sera examiné qu’en fonction des crédits disponibles 

et des priorités d’intervention. 

 

La demande d’aide n’est recevable que si l’établissement ou l’association accueille au 

moins 50 % de familles, enfants ou jeunes allocataires de la caisse d’allocations familiales 

de Lot-et-Garonne. 

 
La demande doit obligatoirement prévoir les modalités d’inclusion d’enfants ou de 

personnes ayant un handicap. 

 

Les aides sont octroyées dans la limite des sommes affectées par le Conseil 

d’administration dans le budget d’action sociale et en fonction des priorités d’intervention. 

 
Les équipements bénéficiaires sont listés ci-après : Eaje Psu, Rpe, Laep, Médiation 
familiale, Espaces-rencontres, centres sociaux, espaces de vie sociale, Alsh, les 
structures jeunes, Foyers de jeunes travailleurs et les structures bénéficiant de la Ps 
REAAP volet 3 (fonctionnement), aide à domicile, ludothèques et pôle ressources 
handicap. 
 
 
Nature des projets ouvrant droit à l’aide : création et extension des équipements, mise 
aux normes, rénovation de l’existant, transplantation motivée par des besoins de 
rénovation ou d’amélioration de la qualité d’accueil, équipement mobilier, ménager, 
informatisation, éducatif et jeux, véhicules de transport. 
 
 
Dans le cas de rénovation de remise aux normes ou de transplantation, un document 
justifiant de cette nécessité doit être demandé (avis Pmi, SDJES, commission de sécurité, 
services vétérinaires).  
 

Le projet correspondant à l’aide sollicitée, ne peut être réalisé qu’après notification du 

montant alloué. 

 

 

Montant et 

forme des 

aides 

 
Dépenses comprises entre 5 000 € et 23 000 € (sauf pour les Evs, plancher à 2500 €) 

 

Le taux maximum de l’aide peut être de 40 %, sous forme de subvention. 
Au-dessous d’un montant de dépenses de 5 000 € (sauf pour les Evs, plancher à 2 500 

€), la demande d’aide n’est pas recevable.  

 

Dépenses > 23 000 € 

 
Le taux maximum de l’aide peut être de 40 %.  
L’aide sera calculée à hauteur de, 50 % sous forme de subvention et 50 % sous forme de 
prêt, dans la limite d’un plafond de dépenses maximum fixé à 200 000 €. Ce montant 
pourra être modulé en fonction des crédits disponibles. 
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Pour les projets éligibles aux fonds nationaux, les conditions et les taux d’intervention 
peuvent être différents. L’étude de la demande par un conseiller territorial permettra de 
déterminer les aides possibles mobilisables. 
 

 

Conditions 

particulières 

 

 

• Les accueils de loisirs périscolaires déclarés et seuls, fonctionnant en dehors du 

temps scolaire (matin - soir et éventuellement entre 12 et 14 h) ne peuvent bénéficier 

d’une aide pour les travaux ou équipements des cantines (si non intégrés à un 

ensemble Alsh et Alp). 

• Pour les accueils de loisirs périscolaires déclarés uniquement pour les Tap, il n’y a 

pas de possibilité d’aide. 

• Pour les collectivités territoriales, les dépenses subventionnables sont retenues sur le 

hors taxe (pas de distinction entre une récupération partielle ou totale de la Tva) 

• Pour les travaux réalisés en régie directe, seul le matériel peut faire l’objet d’une aide 

financière  

• Les dépenses subventionnables sont les suivantes :  

- Gros œuvre et clos couverts 

- Aménagement intérieur et extérieur 

- Equipements et équipements particuliers 

- Voierie et réseaux divers 

- Assurance de construction 

- Honoraires d’architectes  

- Frais d’étude 

• Concernant l’acquisition de couches lavables, les structures ne peuvent prétendre 

qu’à une seule aide. 

Pour les achats, le dossier n’est recevable que si une mise en concurrence a été 
réalisée : au moins 2 devis doivent avoir été demandés, et le choix motivé. 
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ANNEXE 1 - Etat récapitulatif des devis retenus 

 

Annexe 1 ou document équivalent à compléter et à transmettre  

  J’atteste avoir procédé à une mise en concurrence pour établir le plan de financement 

prévisionnel 

Nature de l’achat Nom du 

fournisseur 

retenu  

Critères de choix du 

devis 

Montant  

HT pour collectivités  

TTC pour associations ou entreprises  

Piège à moustiques Sud environnement Performant  

 

 

 

1 588.00 

Ordinateur  Paupardin  Tarif et proximité 

 

 

 

1 025.00 

Tabouret  Les 3 ours Solide et joli   137.35 

Table, banc, charriot et poubelle 

couches 
Wesco  Tarifs  

 

 

 

1 064.57 

Purificateur d’air Natéosanté Technicité  2 350.00 

    

   

 

 

 

 

    

 

 

 TOTAL 

 

6 164.92 

 

RECAPITULATIF  

Type de dépenses Montant total retenu Nombre de devis 

dans ce type de 

dépenses 

Foncier (uniquement Eaje et Alsh)    

Gros-œuvre (construction, extension, 
terrassement, ravalement, charpente, 
menuiseries extérieures…) 

  

Aménagement intérieur (menuiseries 
intérieures, revêtement de sols, cloisons, 
plomberie, chauffage, climatisation, 
peinture...) 

  

Honoraires et Frais administratifs (maîtrise 
d’œuvre, études…) 

  

Mobilier   

Matériel informatique   

Matériel de transport   

Matériel animation   

Matériel ménager   
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 ANNEXE 2- En cas de création ou d’extension 
BUDGET PREVISIONNEL N + 1 et NOMBRE D’ACTES PREVISIONNELS de l’EQUIPEMENT 

 

 

 

Budget prévisionnel  
1ère année de fonctionnement 

 

    

Charges    

60 - Achats   

61 - Services extérieurs   

62 - Autres services extérieurs  

63 - Impôts et taxes    

64 - Charges de personnel  

65 - Autres charges de gestion courante  

66 - Charges financières  

67 - Charges exceptionnelles  

68 - Dot. aux amortissements et aux provisions  

86 - Contributions à titre gratuit  

Total des charges   

Excédent    

Total pour 
équilibre 

  

    

Produits    

70 - Ventes & Prestations de service  

74 - Subventions de fonctionnement  

75 - Autres produits de gestion courante  

76 - Produits financiers   

77 - Produits exceptionnels  

78 - Reprise sur amortissements  

87 - Contrepartie contributions   

Total des produits   

Déficit    

Total pour 
équilibre 

  

 

Nombre d’actes prévisionnels : 
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ANNEXE 3 - si le promoteur est une association ou une entreprise 
COMPTE DE RESULTAT N-1 du PROMOTEUR  

 

 

Compte de résultat  
N-1  

    

Charges    

60 - Achats   

61 - Services extérieurs   

62 - Autres services extérieurs  

63 - Impôts et taxes    

64 - Charges de personnel  

65 - Autres charges de gestion courante  

66 - Charges financières  

67 - Charges exceptionnelles  

68 - Dot. aux amortissements et aux provisions  

86 - Contributions à titre gratuit  

Total des charges   

Excédent    

Total pour 
équilibre 

  

    

Produits    

70 - Ventes & Prestations de service  

74 - Subventions de fonctionnement  

75 - Autres produits de gestion courante  

76 - Produits financiers   

77 - Produits exceptionnels  

78 - Reprise sur amortissements  

87 - Contrepartie contributions   

Total des produits   

Déficit    

Total pour 
équilibre 
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ANNEXE 4 –  Modèle de l’attestation de probité et de non-condamnation sur l’honneur 

 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

 

 

Afin de garantir leur intégrité et de prévenir les fraudes, les bénéficiaires des subventions de la branche 

signent une attestation de probité et de non-condamnation.  

 
Je soussigné(e) : GIRARDI Christian 

né le : 03-02-1953 à AIGUILLON 

demeurant : SAINTE-RADEGONDE 
 

47190  AIGUILLON 
déclare :  

 

- n’avoir été l’objet d’aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à m’interdire 
de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale, ou d’exercer une activité commerciale ; 
 

- n’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 
25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 
du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 

 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

AIGUILLON, le [31 MARS 2025].   

 

[ Signez ici ]  

[Christian GIRARDI] 
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ANNEXE 5 -  Modèle de la déclaration d’intérêts 

 
La branche Famille s’abstient de subventionner toute entité placée dans une situation qui conduirait à dévoyer 
l’objet des fonds versés. 
 
Dans ce cadre, la présente déclaration vise à prévenir tout risque de dévoiement de la subvention ou de 
refacturation abusive.  
 
A cet effet, sont déclarés les liens d’intérêts de toute nature entre le demandeur de la subvention et des tiers 
qui sont de nature à dévoyer ou paraître dévoyer l’usage de la subvention versée. 
 
La déclaration doit être signée personnellement et chaque page doit être paraphée. 
 
Je soussigné(e) : Christian GIRARDI, Maire 
 
Reconnais avoir pris connaissance de la demande de déclarer tout lien d'intérêts direct ou par personne 
interposée avec les entreprises, établissements ou organismes public ou privé :  

- exploitants ultérieurs de la structure financée ;  
- entités propriétaires du bâtiment sur lequel elle est implantée.  

 
Déclaration : 
 
1° Déclaration des liens matériels, directs ou indirects :  
 
Le demandeur est-il lié à l’entité propriétaire des murs ?    OUI   NON 
Le demandeur est-il lié au gestionnaire ultérieur de la structure ?   OUI  NON 
 
Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquels, notamment les points ci-après :  
 

- les participations financières directes éventuellement détenues dans le capital du propriétaire ou du 
gestionnaire ; 

- L’appartenance à un même groupe de sociétés que le propriétaire ou le gestionnaire ; 
- L’existence d’une gestion commune avec le propriétaire ou le gestionnaire, en particulier une 

participation aux organes dirigeants du propriétaire ou du gestionnaire ; 
- L’exercice d’une activité rémunérée ou donnant lieu à gratification pour le compte du propriétaire ou du 

gestionnaire, ou au sein de la structure dans le cadre d’une Maison d’assistant maternel. 
………………………………………………………………………………………………………… 

 
2. Déclaration des liens familiaux 

 
Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens 
familiaux avec une personne physique qui détient ou gère la personne morale en charge de l’exploitation, ou 
le propriétaire des murs ? 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
Dans le cas d’un projet de Mam :  
Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens 
familiaux avec un ou plusieurs professionnels ayant vocation à travailler au sein de l’établissement ? 
………………………………………………………………………………………………………… 

 
3.  Autre lien susceptible de présenter un risque de dévoiement de la subvention versée : 

 
……………………………………………………………………………………………………… 

 
Je soussigné(e), Christian GIRARDI certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la 
présente déclaration ; 
 
Fait le 31 MARS 2025 
 

Signature : CHRISTIAN GIRARDI 
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ANNEXE BUDGÉTAIRE – Convention MJMLS / Mairie d’Aiguillon

Objet : Contributions financières et matérielles dans le cadre de l’accompagnement de la 
Coopérative Jeunesse de Services (CJS)

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Coopérative Jeunesse de Services à Aiguillon, les 
contributions suivantes sont convenues entre les parties :

Participation financière de la Mairie d’Aiguillon à MJMLS :

• Adhésion annuelle à l’association MJMLS : 
150 euros TTC

• Forfait d’accompagnement du projet par MJMLS : 
2 000 euros TTC

Ce forfait comprend :

• ✅  Aide au recrutement des jeunes coopérants.

• ✅  Accompagnement par des animateurs MJMLS formés par La Fabrique Coopérative.

• ✅  Accompagnement individualisé de l’animateur municipal dédié au projet.

• ✅  Animation et coordination globale du projet, incluant :

◦ L’accompagnement des équipes municipales avant / pendant / après la durée de la 
coopérative.

◦ La co-organisation de sessions de sensibilisation et de formation à destination des 
jeunes.

◦ Le suivi de la gestion collective de la coopérative :

▪ Présence physique a minima à trois temps forts : semaine d’intégration, 
rendez-vous de mi-parcours, rendez-vous bilan.

▪ Disponibilité téléphonique continue pour assurer le bon déroulement du 
projet.
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CONVENTION DE PARTENARIAT
Entre :
La Mairie d’Aiguillon, représentée par GIRARDI Christian, en sa qualité de Maire, dûment 
habilité(e) à signer la présente convention,
Et
L’Association Mouvement Jeunesse Monte le Son (MJMLS), représentée par SUCH Daniel, en sa 
qualité de Directeur,

Ci-après dénommés ensemble « les Parties ».

PRÉAMBULE
Dans le cadre du développement de l’initiative entrepreneuriale des jeunes sur le territoire 
d’Aiguillon, les parties conviennent de collaborer pour la mise en place d’une Coopérative Jeunesse 
de Services (CJS). Ce projet vise à sensibiliser les jeunes à l’entrepreneuriat coopératif et à leur 
offrir une première expérience professionnelle en gestion collective d’activités économiques.
MJMLS interviendra comme structure accompagnatrice et facilitatrice du projet, tandis que la BGE 
apportera son expertise en matière d’accompagnement entrepreneurial.

ARTICLE 1 - OBJET
La présente convention a pour objet de définir les engagements de chacune des parties pour la mise 
en place et le bon fonctionnement de la CJS à Aiguillon.
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ARTICLE 2 - ENGAGEMENTS DES PARTIES
2.1 Engagements de la Mairie d’Aiguillon

• Accompagner la CJS en mettant à disposition un ou plusieurs coordinateurs et/ou 
animateurs sur place.

• Soutenir financièrement et/ou matériellement la CJS (mise à disposition de locaux, soutien 
logistique, etc.).

• Faciliter les démarches administratives et la mise en relation avec les acteurs économiques 
locaux.

• Valoriser le projet auprès des habitants et des entreprises locales.

2.2 Engagements de MJMLS
• Assurer l’animation et la coordination du projet (accompagnement des équipes de la mairie 

avant / pendant / après la coopérative) 
• Co-organiser avec la mairie des sessions de sensibilisation et de formation auprès des 

jeunes.
• Assurer le suivi et l’accompagnement des jeunes dans la gestion collective de leur 

coopérative (minima 3 présences physiques) : Semaine d’intégration, rendez-vous mi 
parcours, rendez-vous bilan. Être disponible par téléphone pour assurer le bon déroulement 
du projet. 

2.3 Engagements de la BGE (parrain économique)
• Suivi administratif (contrats, assurance et indemnités des jeunes).
• Fournir un accompagnement hebdomadaire d'une durée de 1h30 par semaine, destiné à aider 

les jeunes dans la gestion de la coopérative.
• Assurer un suivi comptable et financier régulier de la CJS.
• Organiser deux heures de sensibilisation à mi-parcours pour aborder des thématiques 

spécifiques à l'entrepreneuriat et à la gestion coopérative.
• Réaliser un bilan en fin de saison pour évaluer les résultats et l'impact du projet.
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ARTICLE 3 - MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE
Les parties conviennent d’organiser régulièrement des réunions de suivi afin d’évaluer 
l’avancement du projet et d’ajuster les actions si nécessaire.
Le projet se déroulera selon le calendrier suivant :

• Phase de sensibilisation et recrutement des jeunes : [Dates]
• Mise en place de la CJS : [Dates]
• Activités et encadrement : [Période]
• Bilan et restitution : [Date]

ARTICLE 4 - DISPOSITIONS FINANCIÈRES
Les contributions financières et matérielles de chaque partie seront définies dans une annexe 
budgétaire jointe à la présente convention.

ARTICLE 5 - DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour une durée de 6 mois du 1er Mai 2025 au 31 Octobre 2025, 
renouvelable par accord écrit des parties.

ARTICLE 6 - RÉSILIATION
En cas de non-respect des engagements par l’une des parties, la convention pourra être résiliée après 
une mise en demeure restée sans effet dans un délai de 15 jours.

ARTICLE 7 - LITIGES
Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera réglé à 
l’amiable. À défaut, les tribunaux compétents seront ceux du ressort d’Agen.

Fait à [Lieu], le [Date]
En deux exemplaires originaux.

Pour la Mairie d’Aiguillon Pour MJMLS 
GIRARDI Christian – Maire               SUCH Daniel - Directeur
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1. Présentation de la commune d’Aiguillon 
Bastide construite dès le 13ème siècle, la ville d’Aiguillon bénéficie d’une position 
stratégique au cœur du Lot-et-Garonne (47), à la confluence entre la Garonne et le Lot.  

Située à une trentaine de kilomètres d’Agen, de Villeneuve-sur-Lot, de Marmande et de 
Nérac, la ville est au carrefour des grands axes de circulation. Elle bénéficie d’une gare 
SNCF dans le centre-ville (reliant Agen à Bordeaux) et de la proximité de la sortie 
d’autoroute A62 (reliant Bordeaux à Toulouse).  

Son patrimoine historique et culturel est relativement riche. La ville compte quatre 
églises, quatre châteaux ainsi qu’une médiathèque construite sur l’ancien parlement. 
Traversée par la Véloroute du Lot, la ville a su tirer parti de son patrimoine touristique. 

La ville d’Aiguillon propose à ses habitants une offre d’éducation, de services et de 
commerces complète et variée, adaptée aussi bien aux familles qu’aux retraités. Elle 
accueille notamment la cité scolaire (collège et lycée) qui compte près de 1 000 élèves.  

 

La commune est engagée depuis plusieurs années dans la revitalisation de son centre-
ville à travers l’AMI « Centre-bourg » de la Région Nouvelle-Aquitaine et le programme 
national Petite Ville de Demain (PVD). Elle a élaboré un plan-guide « Aiguillon 2035 », 
ciblant 20 actions prioritaires à réaliser d’ici 2035.  

Le plan comprend trois axes stratégiques :  

• Améliorer le cadre de vie, apaiser le centre-ville, révéler les paysages et l’histoire 
des lieux, 

• Améliorer l’habitat : passer d’un centre-ville évité à un centre-ville recherché, 
• Retrouver la vitalité : générer du flux vers le centre-ville et améliorer la convivialité. 

Parmi les projets réalisés ou en cours, on peut notamment citer : 

• La réalisation d’une étude de stationnement et de circulation sur le centre-ville ;  
• La requalification de la place Espiau, de la rue Hoche et des Zéphirs ;  
• La réhabilitation du Pavillon Nord avec la création de 13 logements communaux 

et de 3 cellules commerciales en rez-de-chaussée ;  
• La rénovation et l’extension du cinéma Le Confluent ;  
• L’installation d’une épicerie en centre-ville ;  
• L’Opération Façades et l’OPAH-RU, opérations pour rénover l’habitat privé ;  
• La création d’une maison de santé. 
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2. L’étude de circulation et de stationnement  
En complément du plan-guide « Aiguillon 2035 », la commune a réalisé un plan de 
circulation et de stationnement, accompagnée par le bureau d’études ITER en 2023-
2024.  

La réalisation de ce plan permet d’accompagner la mise en place des actions inscrites 
dans le plan-guide mais également d’avoir une vision globale, à l’échelle de la commune, 
des difficultés de stationnement et de circulation, afin de pouvoir y apporter des solutions 
efficaces et pérennes.  

Les enseignements principaux de ce plan sont les suivants :  

- Sur la circulation des véhicules :  
▪ Simplifier et rendre plus intuitif le plan de circulation de la ville ; 
▪ Réguler les vitesses sur certains axes. 

- Sur le stationnement :  
▪ Clarifier la règlementation et les aménagements sur l’ensemble du 

centre-ville ; 
▪ Ne pas surdimensionner l’offre pour les usages ponctuels en 

journée. 
- Sur les mobilités douces :  

▪ Restaurer les itinéraires existants et assurer les continuités à partir 
de ces derniers ; 

▪ Sécuriser les secteurs avec un usage identifié (notamment la rue de 
Visé) ;  

▪ Améliorer la marchabilité en agissant de manière ciblée sur le 
stationnement, la règlementation et l’aménagement. 

Le programme d’actions du plan de circulation et de stationnement prévoit notamment :  

- La création d’une zone bleue sur l’hypercentre et le déploiement de places de 
stationnement « dépose-minute » ; 

- Le changement des sens de circulation de certains axes, notamment la rue des 
Frères Andrieu, le cours Alsace Lorraine et la rue de Bazin ; 

- La limitation des vitesses avec la création d’une zone de rencontre (20km/h) dans 
l’hyper centre (rue de Bazin concernée) et la création d’une zone 30 km/h dans le 
centre-ville (rue de Visé concernée) ;  

- La création d’un schéma cyclable avec notamment la proposition d’un double-
sens cyclable sur la rue de Visé et des stationnements vélos dans le jardin public.  
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3. Présentation des rues de Visé et de Bazin 
Les rues de Visé et de Bazin se situent dans le centre-ville d’Aiguillon, à proximité 
immédiate des équipements et services de la commune : l’école élémentaire Marcel 
Pagnol (compte près de 300 élèves et accueille également les centres de loisirs), le jardin 
public, l’espace jeunes, le cabinet médical, la poste, le laboratoire d’analyses médicales 
et la mairie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet porte sur le réaménagement de la totalité de la rue de Bazin et une partie de la 
rue de Visé (partie Nord, à partir de la rue des Frères Andrieu jusqu’à la rue Marceau / rue 
Jules Ferry).  

Ces deux rues apparaissent aujourd’hui vieillissantes, les trottoirs sont très abimés et 
non adaptés aux mobilités douces et aux personnes à mobilité réduite. Or, les piétons 
empruntant cette rue sont principalement des personnes vulnérables (malades se 
rendant chez le médecin, adultes avec enfant ou poussettes se rendant à l’école, jeunes 
de la cité scolaire se rendant à l’espace jeune). De plus, les deux rues ont un aspect très 
minéral, constituant un véritable ilot de chaleur, ne favorisant pas la biodiversité et ne 
constituant pas des parcours piétons agréables lors des périodes estivales. 

Rues concernées 
par le projet 

Figure 1 : Localisation du projet d'aménagement des rues de Visé et de Bazin 

Cabinet 
médical 

Espace 
jeune 
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Dans la rue de Visé plus particulièrement, les automobilistes circulent vite, générant un 
sentiment d’insécurité ainsi que des nuisances sonores pour les riverains. Plusieurs 
infractions ont été constatées par les services de police municipale et de gendarmerie 
(notamment un accident dans la rue de Visé).  

Le stationnement le long de la rue de Visé génère des problématiques de visibilité pour 
les automobilistes, notamment au carrefour avec la rue des Frères Andrieu, mais 
également d’insécurité pour les piétons car les véhicules se stationnement souvent sur 
les trottoirs obligeant les piétons à marcher sur la chaussée. Autour du cabinet médical, 
le stationnement est anarchique. Il a été observé que certains automobilistes se 
stationnent sur la place du 14 Juillet et terminent leur parcours à pied.  

Enfin, la rue de Bazin, dont le réaménagement date de plusieurs années, ne met en valeur 
ni le jardin public, à proximité, ni la perspective sur le Château des Ducs, constituant le 
patrimoine historique de la commune. 

 

 Ainsi, situés à proximité immédiate de l’hypercentre, les rues de Visé et de 
Bazin ont vocation à devenir des espaces publics plus sécurisés, agréables et 
végétalisés, favorisant ainsi les mobilités douces dans le centre-ville 
d’Aiguillon. Le réaménagement de ces deux voies constitue la suite de 
l’aménagement des rues du centre-ville dont les travaux place Espiau, rue 
Hoche et rue des Zéphirs viennent de se terminer (fin 2024). 

  

Figure 2 : Trottoir dans la rue de Visé Figure 3 : Trottoir dans la rue Bazin 
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Figure 4 : Rue de Bazin, vers la place du 14 Juillet 

Figure 5 : Rue de Visé 
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4. Le projet d’aménagement des rues de Visé et de Bazin  
Conformément aux préconisations inscrites dans l’étude de circulation et de 
stationnement, le projet d’aménagement des rues de Visé et de Bazin doit permettre 
de sécuriser les mobilités douces, à proximité de l’école Marcel Pagnol, du cabinet 
médical et de l’espace jeunes notamment mais également de ralentir la circulation des 
véhicules motorisés.  

La végétalisation ainsi que la mise en valeur de la perspective sur le château des Ducs 
permettra d’améliorer le cadre de vie des habitants, dans la poursuite des 
aménagements réalisés place Espiau, rue Hoche et rue des Zéphirs.  

Les objectifs du réaménagement de ces deux rues sont donc les suivants :  

- Favoriser les mobilités douces (piétonnes et cyclables) grâce à des 
aménagements sécurisés et agréables, en particulier autour de l’école 
élémentaire, de l’espace jeunes, du cabinet médical et du jardin public ; 

- Réduire la vitesse des automobilistes sur les deux rues (il est prévu d’installer 
un plateau ralentisseur notamment) ; 

- Requestionner le stationnement dans la rue de Visé (dépose-minute à proximité 
de l’école par exemple) ; 

- Embellir les rues par la végétalisation et la mise en valeur du jardin public et de la 
perspective sur le Château des Ducs ;  

- Enfouir les réseaux (éclairage public, télécom, etc.) et mettre aux normes les 
réseaux d’évacuation des eaux pluviales.  
 

Le recrutement d’une maitrise d’œuvre est prévu début 2025. Elle devra présenter aux 
élus deux scénarii d’aménagement chiffrés comprenant une esquisse. Ces scénarii 
seront également présentés aux habitants lors d’un temps de concertation. Une fois le 
scénario validé, la maitrise d’œuvre sera chargée des missions d’AVP, de PRO puis de la 
réalisation des travaux (ACT, DET, AOR, etc.). Les travaux sont prévus sur la fin d’année 
2025.    
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